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Résumé du projet de recherche :
Transformation des formes identitaires en contexte d'émergence du modèle de gestion de
cas et enjeux pour le travail social.
Le contexte actuel d'émergence de la gestion de cas dans le champ de la gérontologie interroge à
la fois les promoteurs et les intervenants. Les acteurs cherchent en fait à comprendre si les
modèles de gestion de cas actuellement mis en œuvre à travers quelques régions du Québec
affectent l'identité professionnelle des gestionnaires de cas qui provierment de différentes
disciplines, notamment le travail social, la psychologie et les sciences infirmières. Ce mémoire
de recherche s'est intéressé à cette question d'un point de vue qualitatif et vise à présenter ici la
démarche méthodologique adoptée ainsi que les résultats de cette étude qui fut réalisée dans le
cadre de la maîtrise en service social à l'Université de Sherbrooke. Cette dernière fut menée
auprès d'im échantillon de neuf gestionnaires de cas, provenant de quatre régions différentes et
ayant une formation universitaire en service social, en sciences infirmières ou en psychologie.
Les résultats ont permis de démontrer qu'il n'y a pas de rupture fondamentale dans le métier chez
les gestionnaires de cas. En réalité, pour la grande majorité des intervenants, la gestion de cas a
été perçue comme une opportunité individuelle de renouvellement dont la valeur est
professionnelle. Cette nouvelle fonction a donc permis à plusieurs de mieux faire leur travail et, à
d'autres, d'acquérir de nouvelles compétences professionnelles. L'étude a également fait
ressortir que la gestion de cas a favorisé la création d'un sentiment collectif qui a une valeur
importante pour les intervenants. Après avoir occasionné un enthousiasme collectif pour la
gestion de cas qui a attiré les professionnels, on remarque un retour à l'identité de base des
intervenants, ce qui démontre la forte influence de la formation initiale. Il semble par ailleurs que
les modèles de gestion de cas ne jouent pas à priori sur les identités professionnelles des
intervenants. Finalement, la gestion de cas suscite des interrogations pour la profession du travail
social, notamment quant à sa place dans le modèle biomédical qui tend à être employé en gestion
de cas.
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INTRODUCTION
La question de l'identité est un sujet sur lequel de nombreux auteurs, sociologues, psychologues
ou anthropologues, se penchent depuis longtemps. Si cette notion a toujours suscité un intérêt
marqué, le contexte actuel fait sans doute en sorte qu'elle devient aujourd'hui l'objet de
questionnements et de réflexions de toutes sortes. En effet, les transformations qui surviennent
sur les plans économique, social, professionnel et sociétal ont certainement une influence, à des
degrés divers, sur le phénomène identitaire des individus et des collectifs. Plus spécifiquement, le
monde du travail s'avère être un domaine qui a connu de multiples changements depuis le début
du siècle. Si l'on considère que le travail occupe depuis longtemps une part importante de la vie
des individus, il représente par le fait même une modalité d'identification essentielle. Le travail
joue ainsi un rôle important dans la construction de l'identité. Or, il est possible de se demander
dans quelle mesure les transformations importantes survenues dans le champ du travail, comme
par exemple l'augmentation du travail à temps partiel, l'appel à la mobilité et à la polyvalence, ou
le décloisonnement disciplinaire, sont venues affecter les identités professionnelles.
Parmi ces transformations, l'ouverture des champs disciplinaires en réponse à l'appel au travail
interdisciplinaire nous intéresse particulièrement. L'émergence même de la figure
professionnelle de la gestion de cas constitue pour nous un cas très intéressant pour réfléchir les
transformations de l'identité professionnelle, notamment quant au processus de socialisation
professionnelle. Comme les gestionnaires de cas proviennent de disciplines différentes,
notamment le travail social, les sciences infirmières, la psychologie, etc., et qu'il existe divers
modèles de gestion de cas posant la professionnalité de façon fort différente, la façon dont ces
éléments se sont articulés à travers le processus de socialisation restait à documenter. D'ailleurs,
l'étude des rôles et des attitudes que cette nouvelle figure professionnelle aura pu développer
permettra d'en dire beaucoup sur la façon dont les acteurs professionnels se sont adaptés à leur
nouveau contexte de travail.
La présente étude visait donc à comprendre la façon dont s'arrime le mandat de gestion de cas
aux formes identitaires des gestionnaires de cas. Les étapes de cette recherche seront présentées
intégralement dans le cadre de ce mémoire. Pour l'instant, voici la structure de ce mémoire. Tout
d'abord, une première partie présentera la problématique qui définira le contexte actuel du
vieillissement de la population, les enjeux d'intégration et de continuité dans les services que ce
phénomène occasionne, la mise en œuvre des réseaux intégrés de services ayant conduit à
l'implantation du dispositif de gestion de cas, ainsi que les enjeux relatifs à l'identité
professionnelle des gestionnaires de cas. Il sera alors possible de saisir la logique sous-jacente à
la question de recherche. Ensuite, le cadre théorique sera exposé dans une seconde partie. Après
un premier volet sur l'identité au sens général du terme, cette section fera un tour d'horizon des
diverses approches de la socialisation générale et professionnelle avant de présenter de façon
détaillée la théorie des formes identitaires de Claude Dubar. Le dernier volet du cadre théorique
portera sur les besoins de formation. Cette deuxième partie sera suivie du devis de recherche qui
exposera tous les éléments relatifs à la méthode utilisée, dont la technique d'échantillonnage, la
collecte de données ainsi que les méthodes d'analyse. Les résultats suivront cette partie
méthodologique. Une première section exposera les résultats de l'analyse structurale des récits,
et une seconde présentera les résultats découlant de la mise en commun de l'analyse de chacun
des récits. La troisième vague de résultats présentés est issue d'une analyse de contenu. Des
interrogations soulevées par les résultats obtenus seront ensuite l'objet d'une discussion.
Finalement, une dernière partie traitera des portées de ce projet ainsi que des limites qui y sont
inhérentes.
Cette recherche s'inspire largement de la théorie des formes identitaires du sociologue Claude
Dubar. Le cadre théorique ainsi qu'une partie de la méthodologie contiennent des éléments issus
de cette théorie. Tel qu'il sera permis de le constater, ce sociologue a produit plusieurs ouvrages
considérés de référence sur la question et a développé une approche de l'identité inspirée de
l'interactionnisme symbolique. Or, c'est ce point de vue général qui sera adopté ici et qui guidera
l'ensemble de ce projet de recherche.
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PREMIERE PARTIE : PROBLEMATIQUE
v 1. CONTEXTE SOCIO-POLITIQUE
•  1.1 Vieillissement DE LA POPULATION
La société québécoise fait face à de nombreux changements dont le réseau de la santé et des
services sociaux doit tenir compte dans ses actions présentes et futures. Le phénomène du
vieillissement de la population en est d'ailleurs un bon exemple puisque « la proportion de
personnes âgées passera de 13% à 24% d'ici vingt-cinq ans » (MSSS, 2001 : 9) et que le nombre
de personnes considérées comme très âgées subira un accroissement considérable (MSSS, 2003).
Les aînés âgés de 85 ans et plus font en effet partie de la proportion des personnes âgées qui
augmente le plus rapidement; leur nombre s'est en effet accru de 53% entre 1991 et 2001
(Lefebvre, 2003). Si la plus grande proportion des aînés se situe dans la tranche d'âge des 65-74
ans, le groupe âgé entre 75 et 84 ans représente le tiers de la population âgée (Lefebvre, 2003).
Le développement des technologies biomédicales et pharmacologiques et les progrès sociaux et
médicaux qui surviennent depuis la deuxième partie du vingtième siècle ont largement contribué
à l'amélioration de l'espérance de vie des aînés. L'espérance de vie des québécois, et plus
particulièrement des québécoises, compte d'ailleurs parmi les meilleures au monde (Milette,
1999). Cependant, si la majorité des personnes âgées vivent en bonne santé, un tiers de ce groupe
risque de connaître des incapacités modérées à graves au cours du reste de leur vie (Lefebvre,
2003). De plus, les problèmes de santé des aînés accusent très souvent un caractère chronique et
peuvent s'accumuler chez une même personne âgée (Lefebvre, 2003). Outre les problèmes de
santé physique, la clientèle des aînés peut être confrontée à des troubles cognitifs. Leur
prévalence étant de 15 % à 20 % (Milette, 1999), ces derniers soulèvent également plusieurs
inquiétudes, tant chez les familles et les intervenants que chez la personne âgée elle-même. Plus
les incapacités présentées par une persorme âgée sont sévères et nombreuses, plus l'état de
dépendance de celle-ci s'accentue. La perte d'autonomie affecte par ailleurs près de 20% de la
population des 65-74 ans et environ 26% des plus de 75 ans (Milette, 1999). En raison de ces
incapacités, plusieurs aînés nécessitent davantage d'aide et d'assistance dans leurs activités de la
vie quotidieime afin de conserver un degré d'autonomie satisfaisant. Considérant alors le
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vieillissement à venir du groupe actuel des 65-74, il est logique de s'attendre à une augmentation
de la proportion des aînés avec des limites sur les plans fonctionnel et cognitif et,
conséquemment, à vm accroissement des personnes âgées dépendantes.
•  1.2 Transformation du rôle de l'État
Pour atténuer cette dépendance des aînés, l'aide et le soutien des conjoints et des familles est certes
une voie privilégiée par les décideurs publics et les personnes âgées, mais le recours à des services
d'aide à domicile publics ou privés est aussi nécessaire. En effet, des soins et des services d'aide à
domicile sont dispensés à une personne âgée sur six (Lefebvre, 2003). Malgré le fait que des
politiques de soutien à domicile soient mises en œuvre et que la prise en charge de personnes âgées
dépendantes soit une priorité gouvernementale, on observe que l'État est très loin de combler les
besoins en cette matière. Un rapide retour en arrière dans l'histoire des services d'aide à domicile
du Québec permet de saisir les principales composantes de cette transformation du rôle de l'État.
Tout d'abord, avant les années 1960, l'absence de politique publique en matière de soutien à
domicile au Québec démontre que ce champ d'intervention ne semble pas être une priorité pour
l'État. Les services d'aide à domicile sont alors offerts par les institutions traditionnelles, telles que
les familles, l'Église et des organismes de bienfaisance (Vaillancourt et al., 2001). Par contre, la
phase s'étalant de 1960 à 1979 est marquée par un contexte de mise en œuvre de l'État-providence.
À partir de ce moment, le Québec assiste à un accroissement important de l'intervention étatique
dans les services à domicile. Cependant, les approches envers les personnes âgées et les personnes
en perte d'autonomie créées dans ce contexte sont plutôt « hospitalo-centistes et
institutionnalisantes » (Vaillancourt et al., 2001 : 39). Peu d'attention est ainsi portée au
développement de services permettant leur soutien à domicile. La Réforme Castonguay amorcée
en 1972 va également en ce sens puisque l'accent est davantage mis sur l'hébergement de ces
personnes, plutôt que sur leur soutien à domicile. C'est en 1979 que la première politique de
soutien à domicile est adoptée. Par celle-ci, l'État vient recormaître le rôle premier des CLSC dans
le champ du soutien à domicile (Vaillancourt, 1999). Ainsi, jusqu'en 1984, l'État prend en charge
l'ensemble de l'offre de services à domicile, en laissant peu de place au marché. Quelques
organismes bénévoles et communautaires dispensent des services supplémentaires (Vaillancourt et
al., 2001). À partir de 1985, le Québec fait face à une crise de l'État-providence et des finances
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publiques. Des coupures budgétaires dans les établissements publics, dont les CLSC qui demeurent
les principaux responsables du soutien à domicile, occasionnent l'abandon de certains volets de
services à domicile. On assiste alors à une croissance des services à domicile privés, notamment en
ce qui a trait aux travaux ménagers et aux services de gardiennage. Pourtant, en raison du
vieillissement de la population, de la désinstitutionalisation, d'une hausse des critères d'admission
en CHSLD, de l'entrée en vigueur de la politique SIMAD (services intensifs de maintien à
domicile), une augmentation importante des besoins en soutien à domicile se produit (Vaillancourt
et ai, 2001). La Réforme Côté dans le domaine de la santé et des services sociaux désire donner
davantage aux services à domicile, mais le fait dans un contexte de compressions budgétaires. La
politique de soutien à domicile est toujours maintenue, mais elle ne permet pas aux CLSC de
satisfaire à la demande. Pour pallier au désengagement étatique, les années 1990 verront apparaître
de nouveaux projets de services à domicile issus du secteur de l'économie sociale. La
reconnaissance progressive de ces entreprises d'économie sociale sera par ailleurs mentionnée dans
la nouvelle politique de soutien à domicile, adoptée en 2003. A travers la politique Pour faire les
bons choix chez soi : le premier choix (MSSS, 2003), l'État véhicule une idéologie de partenariat
entre tous les acteurs enjeu dans le soutien à domicile, que ce soit les familles, les proches-aidants,
les secteurs privé et public, les entreprises d'économie sociale, etc. Même si l'État demeure le
principal acteur dans le soutien à domicile, il désire désormais, par une reconnaissance accrue des
différents partenaires, que ce champ soit envisagé comme une responsabilité collective.
En bref, la transformation du rôle étatique depuis les années 1970 se manifeste notamment par un
accroissement des politiques de désinstitutionalisation, par la diminution de l'offre de services
institutionnels aux personnes âgées et par une coupure de places en établissement de soins de
longue durée. Tandis que « chez les personnes âgées, le taux d'hébergement a été réduit de 4%,
alors qu'il s'élevait à 7% il y a dix ans » (MSSS, 2000 : 11), le budget attribué aux services d'aide à
domicile s'est vu augmenté de 0,4% (MSSS, 2000). Tel qu'il a été possible de le constater, la
clientèle des personnes âgées est pourtant celle qui consomme le plus de services d'aide à domicile
(MSSS, 2001) et les besoins pour de tels services s'accroîtront considérablement (MSSS, 2000).
C'est effectivement en 2011 que les besoins en services et soins pour personnes âgées devraient
atteindre leur apogée (Milette, 1999). De plus, compte tenu que les proches aidants dispensent
entre 70 à 80 % des soins requis par les personnes âgées dépendantes (Lavoie et al., 1998), le
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réseau des services publics de soutien à domicile ne comble qu'une très faible partie des besoins
des persormes âgées en perte d'autonomie (Paquet, 1999). La famille s'avère donc être la
principale source de soutien qui permet aux personnes âgées de vivre à domicile. Dans ce contexte,
l'État demeure donc un acteur secondaire.
v 2. CONTEXTE ORGANISATIONNEL
•  2.1 Les problèmes de continuité dans les services
Les reconfigurations que le réseau de la santé et des services sociaux a connues ont multiplié la
provenance et les types de services offerts aux personnes âgées. Le marché des services
gérontologiques issus des secteurs public, parapublic, communautaire et privé connaît donc un
accroissement considérable. En effet, les besoins multiples des personnes âgées, que ce soit
d'une évaluation spécifique, de compensation d'une perte d'autonomie, de services de
réadaptation ou de santé ont favorisé le développement de tels services (Hébert, 2003). On
remarque toutefois que ces services diversifiés tels les unités de courte durée gériatrique, les
cliniques externes spécialisées, les centres de jour, les soins à domicile, la popote roulante, l'aide
bénévole, les unités de réadaptation fonctionnelle intensive, les hôpitaux de jour, etc. sont offerts
de façon morcelée (Raîche et Hébert, 2002). Les établissements semblent fournir leurs services
de façon isolée, sans concertation avec les autres institutions. Des difficultés d'arrimage entre les
services sont donc perceptibles (Raîche et Hébert, 2002). Considérant qu'ime personne âgée en
perte d'autonomie doit généralement avoir recours à plusieurs de ces services, celle-ci fait face à
des problèmes de continuité. Ce dernier concept « réfère au passage organisé et coordonné d'un
individu au travers des différents éléments d'un système de soins et services » (Hollander et
Walker, 1998).
Le fait que les établissements qui offrent les services utilisent des outils d'évaluation différents,
ne coordonnent pas leurs interventions et évaluent les besoins de la clientèle selon les ressources
disponibles dans leur organisme occasionne des problèmes de continuité (Raîche et Hébert,
2002). Évidemment, ceci n'est pas sans occasionner de problèmes pour la clientèle qui se voit
confrontée à un manque de cohésion, de fluidité et de communication entre les services (Raîche
et Hébert, 2002). Ce manque de continuité peut se manifester concrètement par le recours aux
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services de santé en aigu pour des problèmes mineurs, par la répétition des évaluations liée à une
mauvaise diffusion des renseignements inter-établissements, par la possibilité d'entrer dans le
réseau de services de plusieurs façons, par des délais considérables dans l'accès aux services, par
des besoins satisfaits de manière incomplète, par une manque de connaissance du fonctionnement
du réseau chez la personne âgée et sa famille et par une implication insuffisante des proches dans
la prise de décision (Raîche et Hébert, 2002). Alors que les établissements s'entendent sur la
nécessité de pallier à la perte d'autonomie, « il faudra dorénavant considérer l'absence de
coordination des services comme un facteur de risque de perte d'autonomie » (Raîche et Hébert,
2002 : 16).
Devant ces problèmes de continuité, il s'est avéré essentiel de trouver un moyen pour améliorer la
coordination et l'intégration des soins et des services gérontologiques (Hébert, 2003). Par le fait
même, un souci d'humanisation des services était présent. En effet, la médicalisation des services
offerts aux personnes âgées était également une difficulté rencontrée (Milette, 1999). Par une
nouvelle façon de coordonner les services, une attention particulière devait être portée aux
aspects psychosociaux du vieillissement et à l'engagement de la personne âgée dans son
processus de soins. Le Ministère, lui-même conscient des problèmes de continuité, souligne
l'importance pour les établissements de recourir à des outils d'évaluation standardisés pour
favoriser de meilleures évaluation et priorisation des besoins, pour effectuer des plans
d'intervention et pour définir les rôles de chacun et les arrimer de façon cohérente (MSSS, 2003).
L'outil multiclientèles a d'ailleurs été conçu dans cette optique, soit d'être conciliable avec les
différents établissements du réseau tels les CHSLD, les centres de réadaptation et les centres
hospitaliers (MSSS, 2003). Le projet SIPA, réalisé à Montréal et qui a duré deux ans, a démontré
qu'une coordination des services de soutien à domicile facilite l'accès et une plus grande
utilisation de ces services par la clientèle, augmente le taux de satisfaction des personnes âgées
utilisatrices et favorise davantage leur soutien à domicile dans des conditions adéquates (Raîche
et Hébert, 2002). Ainsi, l'enjeu ne se situe pas tant sur le plan de l'offre de services à domicile en
tant que telle, mais plus particulièrement dans la façon de les offrir et de les coordonner dans un
tout cohérent. Une des orientations du Ministère dans la politique de soutien à domicile de 2003
concerne d'ailleurs une gestion efficace qui passe par im partage des responsabilités entre les
divers intervenants et organismes œuvrant auprès des personnes âgées, l'entourage et les aînés
eux-mêmes. La politique soulève le fait que « le soutien à domicile doit faire l'objet d'une
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planification régionale d'ensemble, afin d'organiser une offre de serviees cohérente pour toutes
les clientèles, et qui intègre toutes les composantes du soutien à domicile » (MSSS, 2003 ; 29).
Cette planification appelle inévitablement une transformation des services ainsi que la
désignation de coordonnateurs de terrain.
•  2.2 Une solution prometteuse : les réseaux intégrés de services
Les réseaux intégrés de services s'avèrent être une solution favorisant une meilleure continuité
dans les services gérontologiques (Hébert, 2003). Ils consistent en « une série de techniques ou
de modèles organisationnels ayant pour but de créer des liens, des correspondances et des
collaborations entre les services sanitaires au plan du financement, de la gestion ou de la
prestation des soins » (Kodner et Kyriacou, 2000). Ce type de coordination semble par ailleurs
être une solution de choix puisque le Ministère souligne le fait qu'il revient au réseau de gérer la
complexité des services de soutien à domicile plutôt qu'aux usagers (MSSS, 2003). De plus, la
coordination des services d'aide à domicile est une priorité gouvernementale. En effet, la
Politique de soutien à domicile est guidée par des principes de base tels que les besoins de la
clientèle, une nouvelle gestion des services à domicile de même que des démarches concertées
pour répondre aux besoins de la clientèle en perte d'autonomie (MSSS, 2003). De plus, elle
souligne la nécessité de mettre en place un nouveau système d'organisation des services qui va
dans le même sens que les besoins de la population. Parmi ces attentes, plusieurs sont reliées au
problème de manque de continuité dans les services (MSSS, 2003) : la clientèle désire savoir à
qui s'adresser lorsque nécessaire, elle veut connaître le cheminement à parcourir dans le réseau,
elle s'attend à ce que les services dont elle a besoin lui soient prodigués, elle désire qu'il y ait de
la coordination dans les services lorsqu'elle doit en recevoir de plusieurs établissements afin de
ne pas subir d'évaluations répétées et souhaite finalement que son opinion soit prise en
considération lors des décisions.
•  2.3 Divers modèles d'intégration et de gestion de cas
Bien que les réseaux intégrés de services mis en œuvre à travers la province tendent tous à
satisfaire les volontés gouvernementales en matière de continuité et d'intégration des services
16
gérontologiques, il en existe différents modèles. Ainsi, des différences régionales quant à
l'organisation et à la gestion de ces réseaux peuvent être analysées à l'aide des concepts suivants.
n  2.3.1 Niveaux d'intégration
L'une de ces différences concerne le type d'intégration choisie. Selon Leutz (1999), il existe trois
niveaux d'intégration, soit la liaison, la coordination et l'intégration. À l'intérieur du premier
niveau, les établissements conservent leur propre façon de travailler, mais s'entendent sur des
normes, des accords et des mécanismes de coopération afin de faciliter le passage de la clientèle
d'un établissement à l'autre. Quant à elle, l'intégration complète comprend plutôt un seul
établissement qui dispense une gamme complète de services à sa clientèle. Finalement, le niveau
de la coordination implique la mise en place d'une structure engageant les services et les
organismes d'un même territoire. Puisque cette structure est extérieure aux établissements, ces
derniers conservent leur autonomie, mais consentent à s'ajuster aux protocoles définis par celle-
ci.
Ce troisième niveau, celui de la coordination, semble par ailleurs se rapprocher de la vision de la
coordination adoptée par le Ministère. En effet, dans sa politique de soutien à domicile de 2003,
la coordination est envisagée selon deux perspectives par le Ministère (MSSS, 2003). La
première vise les services offerts au domicile de la personne. La seconde, vue sous un angle plus
large, concerne tous les services dont une personne âgée bénéficie et qui lui permettent de
demeurer à domicile. Pour assurer la coordination, on vise à ce qu'un intervenant principal s'en
assure, à ce que des dispositifs de passage d'un établissement à l'autre soient élaborés et à ce que
la communication soit efficace (MSSS, 2003). Le niveau d'intégration correspondant à la
coordination semble alors présenter les caractéristiques souhaitées par le Ministère afin de
parvenir à une plus grande continuité dans les soins et services offerts aux personnes âgées et
d'assurer ime meilleure efficacité du réseau. Les schémas suivants illustrent les trois niveaux
d'intégration.
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Comparaison des trois types d'intégration
(Tiré de Hébert, 2003 : 17)
Liaison
Soutien à
domicile
Service
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Liaison
Heberge
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Soins aigus et
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Soins aigus et
réadaptation
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Soins aigus et
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ment
n  2.3.2 Modèles DE GESTION DE CAS
Les réseaux intégrés de services peuvent également se distinguer sur le plan du modèle de gestion
de cas privilégié. En effet, des caractéristiques spécifiques de certaines régions favorisent le
choix d'un modèle particulier venant s'adapter à celles-ci. Les trois principaux modèles de
gestion de cas sont les modèles unique, mixte et hybride (Veil, 2004).
Le modèle unique implique pour les intervenant de jouer uniquement un rôle de gestionnaire de
cas, c'est-à-dire d'effectuer des tâches de coordination et de courtage pour une clientèle
nécessitant ce type d'intervention. Les services professionnels issus de la discipline d'origine du
gestionnaire de cas ne sont pas prodigués par ce dernier.
À l'instar du modèle unique, le modèle hybride comprend lui aussi une clientèle homogène, c'est-
à-dire qui requiert uniquement des services de gestion de cas, mais se distingue du modèle unique
par l'élargissement du rôle du gestionnaire de cas qui offre, en plus de ses principaux services de
coordination et de courtage, certains services professionnels relevant de sa discipline d'origine.
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Finalement, la clientèle présente à l'intérieur du modèle mixte est hétérogène. En réalité, des
aînés dont la situation ne nécessite pas l'intervention d'un gestionnaire de cas s'ajoutent à la
clientèle déjà admise en gestion de cas. L'intervenant a donc un double rôle, soit celui
directement relié à la gestion de cas (coordination et courtage) ainsi que celui associé à son
champ professionnel (travail social, sciences infirmière, psychologie, etc.). Ce modèle a
l'avantage que la personne âgée qui rencontre en vieillissant les critères d'inclusion en gestion de
cas demeure dans la charge de cas de l'intervenant, ce qui constitue une bonne condition de la
continuité.
Le domaine de la santé mentale utilise depuis un certain temps déjà plusieurs modèles de gestion
de cas. Le fait de prendre connaissance de la structure de ces modèles ouvrirait la porte à d'autres
types de modèles, ce qui pourrait incontestablement être utile à la réussite de la mise en œuvre de
gestion de cas au sein des réseaux intégrés de services dans le domaine de la gérontologie.
Toutefois, compte tenu du temps limité pour la réalisation de cette étude, nous avons choisi de
nous centrer uniquement sur quelques modèles déjà développés en gérontologie. Nous sommes
néanmoins conscients que nous nous privons de cette manière d'une riche et abondante
documentation sur cet aspect.
Le tableau de la page suivante résume les caractéristiques des divers modèles de gestion de cas
explicités ci-haut.
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Les modèles de gestion de cas
(Tiré de Veil, 2004)
TYPE DE
MODÈLE
TYPE DE CLIENTELE NATURE DU ROLE DE
GESTION DE CAS
Modèle Unique
Homogène
(Seulement des usagers en
gestion de cas)
Rôle unique de coordination et de
courtage
Modèle Hybride
Homogène
(Seulement des usagers en
gestion de cas)
Rôles de :
- coordination et de courtage (majeur)
- rôle professionnel dans le champ de
sa propre discipline (mineur) (auprès
de sa clientèle homogène seulement)
Modèle Mixte
Hétérogène
(Personnes âgées admissibles à
la gestion de cas et clientèles non
admissibles à la gestion de cas)
Rôle partagé de :
coordination et de courtage
(majeur)
rôle professionnel dans le
champ de sa propre discipline
•  2.4 Un exemple de réseau intégré de services : le modèle PRISMA
En cours d'implantation présentement dans le territoire sherbrookois, le modèle PRISMA
(Programme de recherche sur l'intégration des services de maintien de l'autonomie) se veut un
modèle de coordination de services (Hébert, Durand, Dubuc, Tourigny, PRISMA, 2002). La
structure de ce réseau intégré comporte essentiellement six composantes (Hébert, 2003), soit la
coordination inter-établissements, une porte d'entrée unique, un système de gestion par cas, la
réalisation de plans de services individualisés (PSI), un outil unique d'évaluation et de
classification des besoins et un système d'information continue.
L'élément central du modèle PRISMA est que la coordination inter-établissements s'effectue tant
au niveau stratégique et de la gestion qu'au niveau clinique. Pour ce faire, on vise à ce que tous
les établissements et organismes dispensant des services aux personnes âgées de la région se
concertent et décident ensemble des orientations du réseau intégré de services (niveau
stratégique). On souhaite également qu'un comité issu de cette table de concertation s'assure de
la gestion cohérente du réseau (niveau de la gestion). Finalement, au niveau clinique, on vise à ce
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qu'un gestionnaire de cas, en collaboration avec les divers intervenants des établissements,
réponde aux besoins de la clientèle.
La deuxième composante du modèle PRISMA concerne une porte d'entrée unique dans le réseau
intégré de services pour la clientèle d'une région. Après avoir été évaluée, la personne est alors
dirigée vers un gestionnaire de cas qui s'assure d'évaluer les besoins de façon plus spécifique, de
déterminer les services pouvant y répondre, d'organiser l'accessibilité à ces services, de les
coordonner et de susciter la collaboration des intervenants impliqués auprès de la personne. Le
gestionnaire de cas s'avère être la personne de référence du client. Il s'occupe également de
réaliser des PSI qui décrivent concrètement les objectifs et les services dont la personne a besoin.
Ces PSI concement l'équipe multidisciplinaire qui est impliquée auprès de la personne âgée en
perte d'autonomie.
L'outil unique d'évaluation, autre composante du modèle PRISMA, est nécessaire pour évaluer
de façon globale la situation de l'usager. L'outil doit permettre d'évaluer ses incapacités, ses
ressources et ses handicaps. Ainsi, le système de mesure de l'autonomie fonctionnelle (SMAF) et
l'outil d'évaluation multiclientèles sont utilisés systématiquement par le gestionnaire de cas pour
favoriser la coordination. Ces outils standardisés permettent en outre de monitorer, sur le plan de
la gestion, l'allocation des ressources en fonction de ce qui est requis sur le plan clinique, et de
s'assurer que les ressources sont attribuées avec équité.
Finalement, l'accès à un système d'information continu est une composante essentielle au réseau
intégré de services. Un dossier clinique informatisé, tel le SIGG (Système d'information géronto-
gériatrique), accessible à tous les intervenants engagés envers la clientèle, facilite effectivement
une meilleure continuité informationnelle.
Le concept du réseau intégré de services s'avère être prometteur et comporte des intentions très
légitimes. Néanmoins, en raison du fait que son implantation s'est effectuée par le haut, c'est-à-
dire par des cadres et par la Régie régionale, des éléments plus concrets peuvent provoquer des
difficultés en lien avec la pratique des intervenants. Puisque l'idée est venue d'en haut, la vision
inhérente au réseau en était une davantage macro. Il importe donc ici de présenter et de s'arrêter
davantage aux intervenants qui réalisent concrètement la gestion de cas sur le terrain.
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v 3. LE GESTIONNAIRE DE CAS
Tel qu'il a été décrit précédemment, le gestionnaire de cas constitue un élément central dans le
réseau intégré de services. C'est entre autres sur cette nouvelle fonction d'intervention que
repose la responsabilité de pallier aux problèmes de continuité. On peut supposer que
l'implantation d'un réseau intégré de services pour personnes âgées implique une nouvelle façon
de travailler pour les intervenants. Spécifiquement chez les gestionnaires de cas, ceux-ci doivent
dorénavant démontrer certaines caractéristiques afin de favoriser l'atteinte des objectifs du
modèle. En effet, des conditions qui facilitent la coordination nécessitent de la part des
intervenants des habiletés de « casque bleu » pour assurer la médiation entre les établissements et
entre les divers acteurs qui ont parfois des opinions et des intérêts opposés, des capacités de
leadership ainsi que des aptitudes à amener les acteurs à regarder vers la même direction, c'est-à-
dire à se centrer sur les besoins de la clientèle, à avoir une vision de réseau et à avoir une
représentation claire de son rôle (Raîche et Hébert, 2002). Cela demande un changement
important chez les intervenants puisque les interventions doivent désormais avoir comme
préoccupation centrale les besoins de la clientèle et non plus ceux des établissements prestataires
de ressources (Hébert, 2003). Au moins en principe, le gestionnaire de cas est tout dédié à
évaluer les besoins et à coordonner les services requis. Bien entendu, cela se réalise
concrètement aussi en regard du principe d'équité, soit une juste répartition des trop rares
ressources pour combler tous les besoins.
Dans les faits, les gestionnaires de cas proviennent de disciplines diverses comme le travail
social, les sciences infirmières ou encore la psychologie. En réalité, tout intervenant possédant de
l'expérience auprès de la clientèle des aînés et une bonne connaissance du réseau de services
gérontologiques peut être susceptible de devenir gestionnaire de cas. Il est à noter cependant que
la grande majorité des gestionnaires de cas est issue du travail social. Les qualités requises du
gestionnaire de cas et son activité de travail peuvent par ailleurs facilement être mises en relation
avec celles du travailleur social. Effectivement, le fait d'envisager la personne et sa situation
dans leur globalité, l'évaluation, la mise en œuvre de PSI, la planification et la coordination de
services auprès de professionnels et d'organismes divers ou la mobilisation constituent des
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activités planifiées qui font partie du processus d'intervention sociale du travailleur social
(OPTSQ, 2002). Le fait, pour le gestionnaire de cas, de se soucier du fonctionnement de la
personne âgée se rapproche également de la pratique du travailleur social. De plus, les actions de
concertation, d'échange d'information, de référence aux services font partie des normes de
pratique professionnelle des travailleurs sociaux (OPTSQ, 1993) et s'appuient sur les
compétences de travail en réseau et d'organisation communautaire qui caractérisent la formation
en travail social.
De façon plus large, l'appel à l'interdisciplinarité est aussi une réalité qui touche particulièrement
les travailleurs sociaux. La mise en place d'équipes de travail multidisciplinaires dans les milieux
de travail nécessite de leur part de la créativité et une bonne capacité d'adaptation (OPTSQ,
1996). Par ailleurs, l'Ordre professionnel des travailleurs sociaux du Québec mentionne que pour
assurer une intervention interdisciplinaire efficace, le professionnel de l'équipe multidisciplinaire
doit posséder des qualités telles qu'une « solide identité professionnelle, une capacité de définir
sa spécificité [...], une capacité de transcender ses valeurs personnelles pour travailler au partage
de valeurs professionnelles communes » (OPTSQ, 1996 : 5).
v 4. L'ENJEU DE L'IDENTITE PROFESSIONNELLE
Les qualités requises pour le bon exercice de l'interdisciplinarité ne sont pas sans soulever un
enjeu identitaire important concernant les gestionnaires de cas. Du fait que la majorité des
intervenants sont des travailleurs sociaux, que leur travail tend à l'interdisciplinarité, et que
l'émergence du métier de gestionnaire de cas est encore toute récente, il est possible de se
demander si ces éléments affectent leur identité professionnelle. Tout d'abord, la question de
l'identité professionnelle des travailleurs sociaux, aussi grandement influencée soit-elle par les
changements organisationnels des institutions à l'intérieur desquelles ils oeuvrent et par les
nombreux contextes auxquels ils sont confrontés, relève tout de même d'un enjeu fondamental.
La majorité des travailleurs sociaux, indépendamment de leur milieu de travail, vivent souvent
des difficultés à se définir clairement ou à se décrire aisément aux autres (OPTSQ, 1998). Ce
phénomène devient d'autant plus laborieux à l'intérieur d'organisations aussi complexes que les
24
Centres de santé et de services sociaux (CSSS), par exemple, et dans des environnements
multidisciplinaires comme ceux issus du secteur des personnes âgées et des personnes en perte
d'autonomie, dont la gestion de cas fait partie. Ensuite, les difficultés inhérentes à l'exercice de
l'interdisciplinarité, notamment l'absence de valeurs communes, les conflits de discipline, les
visions opposées, etc., jumelées à une sorte d'hétérogénéité des disciplines à l'intérieur même du
groupe des gestionnaires de cas risquent d'occasionner pour ces intervenants une certaine
difficulté à se définir eux-mêmes et peut-être à faire reconnaître la légitimité de leurs actes par les
autres établissements. L'absence de formation initiale en gestion de cas, et les premiers pas de la
formation continue en cette matière, contribuent également à cette difficulté.
Ainsi, l'implantation de la gestion de cas, par un nouveau contexte de travail, par de nouveaux
collègues qui ne proviennent pas tous de la même discipline, par des nouvelles identités que leur
attribuent la clientèle et les gestionnaires, influence certainement la façon dont ces intervenants se
perçoivent et se définissent. Leur identité professionnelle sera-t-elle alors appelée à se modifier?
Leur sera-t-il possible, dans le cadre de leur nouveau travail, d'être en continuité avec leur
formation initiale et leur trajectoire antérieure et, ainsi, de conserver une identité professionnelle
forte? Puisqu'il existe divers modèles de gestion de cas, la structure de ces derniers affecte-t-elle
les identités professionnelles des intervenants?
La pluralité des modèles de gestion de cas ainsi que les formations différentes des gestionnaires
de cas soulèvent la question de l'aspect collectif de l'identité professionnelle. Compte tenu de
cette diversité inhérente aux modèles et aux origines, il est possible de se questionner sur la façon
dont le développement d'une identité collective de groupe s'effectuera. La question est alors de
savoir si les gestionnaires de cas deviendront un groupe professionnel cohérent, avec une identité
professionnelle commune, ou alors s'agira-t-il d'une simple fonction professiormelle émergeante
qui se modalisera à l'identité professionnelle d'origine de celui ou celle qui l'exercera?
Dans le cadre des réseaux intégrés de services, l'identité professionnelle des gestionnaires de cas
se révèle donc être un enjeu important, d'autant plus que nous savons que sur le terrain des débats
identitaires ont cours entre les gestionnaires de cas et les autres intervenants, et que des débats sur
le choix de la discipline d'origine des futurs gestionnaires de cas se font depuis quelques années
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déjà. Ces débats sont complexes car ils comportent de multiples facettes, à la fois individuelles et
collectives, particulières et générales, personnelles et structurelles. Cette complexité fait de ce
phénomène un questiormement de recherche qui nous semble fort pertinent.
v 5. QUESTION DE RECHERCHE
À la lumière de ces informations, la principale question ayant guidé cette recherche est la
suivante :
Comment s'arrime le mandat de gestion de cas, concrétisé par les divers modèles de gestion de
cas, aux formes identitaires des gestionnaires de cas?
De façon secondaire, nous nous proposions de répondre aux questions suivantes :
n  Les modèles de gestion de cas influencent-ils, et de quelle façon, les formes
identitaires d'origine?
n  Les gestionnaires de cas constituent-ils un nouveau groupe professiormel en
émergence?
n  Dans la mesure où la gestion de cas constitue une condition favorable à
l'émergence d'un groupe professionnel, quels sont les besoins de formation
(initiale et continue) de ce groupe?
v 6. OBJECTIFS DE RECHERCHE
La réponse à ces questions visait l'atteinte des objectifs suivants :
n  Documenter l'impact des différents modèles de gestion de cas sur les formes identitaires
des gestionnaires de cas et sur la constitution d'une identité professionnelle collective.
n  Documenter les enjeux de ces impacts sur la profession du travail social.
n  Identifier les besoins de formation des gestiormaires de cas.
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DEUXIÈME PARTIE : CADRE THEORIQUE ET RECENSIQN D'ECRITS
v 1. CONCEPT D'IDENTITE
Bien que le terme nous apparaisse a priori familier, la notion d'identité semble pourtant abstraite,
et tenter de la définir s'avère souvent une tâche plutôt ardue. L'identité est certes largement
employée dans les sciences humaines aujourd'hui, et plusieurs auteurs ont tenté de la définir.
Ainsi, l'origine de ce concept remonte à l'époque présocratique (Halpem, 2004). En effet, c'est
le philosophe Parménide qui, en s'interrogeant au sujet du changement, a introduit une réflexion
sur l'identité. Il affirmait que l'identité consiste en une sorte d'essence originelle propre à chaque
individu (Halpem, 2004). Cette essence possède un caractère inaltérable et perpétuel; elle
demeure ainsi la même en dépit des changements qui peuvent affecter la vie d'un individu. Cette
perspective sur l'identité influença largement les philosophes occidentaux, dont Platon et
Descartes (Dubar, 2000). Héraclite proposa une position différente sur l'identité. Ce demier
croyait que toute chose est en constant mouvement et, donc, soumise au changement. L'identité
ne tire alors pas son origine dans une substance étemelle, mais est plutôt dépendante du contexte,
de l'époque et même de la vision choisie. Ces premiers penseurs qui se sont penchés sur la
question de l'identité ont finalement servi de point de départ à deux principales positions qui
servent de référence encore aujourd'hui à de nombreux philosophes, sociologues, psychologues,
etc. : la position essentialiste introduite par Parménide, et la position dite existentialiste, ou
nominaliste, d'Héraclite, stipulant qu'il n'existe pas d'essence infinie, arrêtée à tout jamais
(Dubar, 2000).
Au cours des \T et 18® siècles, des empiristes, dont John Locke et David Hume, s'éloignent pour
ainsi dire du concept d'identité générale pour spécifiquement s'intéresser à la question de
l'identité personnelle (Halpem, 2004). Locke semble adopter la position essentialiste de
l'identité et l'explique grâce à la mémoire. Selon ce demier, le fait pour un individu de se
souvenir de lui-même à travers ses expériences passées signifie qu'il demeure la même personne,
qu'il est identique.
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C'est dans les années 1930 que l'identité personnelle cesse d'être une question réservée aux
philosophes pour devenir l'objet d'intérêt d'autres domaines, notamment la psychanalyse. Erik
Erikson, considéré comme étant le père moderne du concept d'identité, s'intéressa à
l'anthropologie de l'école culturaliste et porta ses recherches sur la relation entre la culture d'une
société et l'identité des individus la composant (Halpem, 2004). En 1950, son célèbre ouvrage
Enfance et société est publié. Ce demier appuie la position nominaliste de l'identité en décrivant
entre autres l'influence des interactions sociales sur la construction de l'identité. D'après
Erikson, la personnalité des individus se déploie la vie durant grâce, notamment, à huit périodes
formant un cycle de la vie (Olds et Papalia, 1996).
La psychologie participe également à l'émergence du concept d'identité dans les sciences
humaines et sociales par le biais du psychologue Gordon W. Allport qui, en 1954, relie
l'identification à l'ethnicité (Halpem, 2004). Du côté de la sociologie, l'identité y est introduite
par la théorie des rôles et la théorie du groupe de référence. La première théorie, développée par
Nelson N. Foote au début des années 1950, souligne que l'identification consiste à
l'intériorisation d'une ou des identités et permet de saisir les raisons pour lesquelles nous
adoptons certains comportements (Halpem, 2004). Robert K. Merton s'intéresse lui aussi au
phénomène de l'identification. Par sa théorie du groupe de référence, il avance que certains
individus cherchent à s'identifier à un groupe autre que leur groupe d'appartenance. Grâce à une
nouvelle analyse de l'enquête American Soldier, qui interrogea des soldats américains de la
Deuxième Guerre mondiale, Merton expliqua que le jugement que chacun porte sur lui-même
dépend de la comparaison qu'il fait avec son groupe de référence. Comme quoi la relation à
l'autre est significative lorsque l'on aborde la question de l'identité, Merton souligne que « les
valeurs de ces « autmis signifiants » constituent un miroir dans lequel les individus voient leur
propre image et aboutissent à un jugement de soi » (Merton, 1997 : 216).
L'importance de la relation avec l'environnement dans le développement de l'identité prendra
plus d'ampleur à l'intérieur du courant de l'interactionnisme symbolique. Ce demier courant
joua un rôle déterminant dans la popularisation de l'identité en sociologie. Ce courant de pensée
accorde en effet une attention marquée aux interactions sociales et sur la façon dont celles-ci
influencent l'image que l'individu a de lui-même (Chapoulie, 1997). Les précurseurs de
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l'interactionnisme sont George Mead et Charles H. Cooley. Dans son ouvrage L'esprit, le soi et
la société, Mead a en effet soulevé l'importance des autrui significatifs et des interactions sociales
dans la construction d'un « soi » à la fois reconnu socialement et jouant un rôle actif au sein de la
société (Mead, 1963). Par l'acte social, qui implique l'interaction de divers éléments, une
adaptation mutuelle des gestes et des comportements est possible. « L'homme conscient de soi
adopte donc les attitudes sociales organisées, celles du groupe social ou de la communauté
donnés auxquels il appartient » (Mead, 1963 : 133).
En 1963, dans son ouvrage intitulé Stigma : Notes on the management of spoiled identity, Erving
Goffman est l'un des premiers à employer le terme « identité », terme qui était jusque là abordé
par la notion du « soi ». Le sociologue Peter Berger contribue également à rendre plus visible la
notion d'identité en sociologie par son livre Invitation à la sociologie (Halpem, 2004). En bref,
les sciences sociales des années 1960 aux Etats-unis ont intégré le terme identité dans leur
vocabulaire. Cette même notion est, de plus, largement utilisée dans les médias et dans les
analyses sociopolitiques (Halpem, 2004).
L'apparition progressive d'une minorité afro-américaine, dont les Black Panthers en 1966 qui
chercha à défendre son identité collective, engagea un virage identitaire qui s'amorça dans les
années 1970. Cette période est marquée par une multitude de groupes réunis selon le sexe,
l'orientation sexuelle, l'ethnicité, etc. et qui aspirent à la reconnaissance de leur identité (Halpem,
2004). C'est ainsi que la référence à la question identitaire est devenue automatique au cours des
années 1980 et 1990 lorsque l'on aborde les sujets tels l'immigration, la religion, le nationalisme
(Halpem, 2004).
Si la notion d'identité est aujourd'hui si populaire, c'est qu'elle reflète un mouvement historique,
celui de l'affirmation de l'individu (Halpem, 2004). Jean-Claude Kaufmann met en relation
l'identité et la modemité. L'engouement pour la question identitaire à l'heure actuelle ne serait
que la manifestation d'une certaine insécurité. En réalité, selon Kaufmann, les identités sont
désormais à constmire plutôt qu'attribuées. Elles tirent donc leur origine de l'expérience du sujet
de divers milieux et groupes d'appartenance, contrairement à la première moitié du 20® siècle où
les identités étaient pré-assignées. Depuis les années 1960, c'est donc aux individus eux-mêmes
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que revient le rôle de se construire (Halpem, 2004). Cette responsabilité peut cependant s'avérer
lourde à assumer. Le nombre impressionnant de dépressions peut exprimer cette difficulté à se
définir soi-même (Ehrenberg, 1998; Foucault, 2001). Dubar ajoute à ce sujet que «la crise
identitaire engendre ce qu'on appelle souvent un « repli sur soi » » (2001 : 168). En contrepartie,
l'ère moderne dans laquelle nous sommes entrés entraîne chez les individus une tendance à
remettre les choses en question, ce qui accentue certes leur insécurité, mais qui occasionne en
même temps une réflexivité plus grande (Giddens, 1987). Cette réflexivité pousse les individus à
vouloir se faire reconnaître par des groupes qui leur sont significatifs, à réfléchir sur eux-mêmes
et à chercher à s'approcher d'un idéal intérieur (Dubar, 2001). Selon Kaufmann (2004), cette
réflexivité donne la possibilité aux individus de remettre en question ce qui semble aller de soi.
A cet égard, l'identité lui apparaît comme un processus d'intégration du sens.
Dubar explique pour sa part l'accroissement des formes d'individuation d'un point de vue plus
historique. En réalité, il souligne que nous assistons, sur le plan sociétal, au passage d'un mode
d'identification de type communautaire à un mode de type sociétaire. La forme communautaire
est considérée comme une appartenance à un groupe, comme les communautés, les corporations,
la culture, qui détermine, par l'assignation de noms, de statuts, de rôles, l'identité des individus.
Dubar s'appuie ici sur la définition de communauté de Max Weber qui considérait que les formes
communautaires, au sens d'un groupe d'appartenance traditionnel plutôt que comme une
communauté de sens comme on l'entend aujourd'hui en Amérique du nord, donnaient
l'impression aux individus de faire partie d'une communauté unie. Venant modifier le caractère
acquis et quasi-permanent de la forme communautaire, la seconde forme, sociétaire, met en
évidence une pluralité de collectifs auxquels les individus acceptent d'appartenir pour un temps et
qui viennent jouer sur leur identité. En réalité, cette seconde forme suppose que les individus
choisissent les groupes auxquels ils souhaitent appartenir et administrent à leur façon les sources
d'identification que ceux-ci leur fournissent. Pour Weber, ce type de forme implique des
relations sociales entretenues par une sorte de compromis et à travers lesquelles il est permis une
pluralité d'intérêts rationnellement motivés. Or, un tel passage contribue à déstabiliser et à
déstructurer les identités qui s'ancraient jusqu'alors dans des formes identitaires traditionnelles et
considérées comme sûres. Il s'accompagne évidemment d'une transformation des repères, des
règles et des modèles habituels. L'élément crucial caractéristique de ce passage est que les
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anciennes configurations identitaires ne sont plus valides, ne vont plus de soi, tandis que les
nouvelles demeurent encore incertaines et parfois même menaçantes. Les individus doivent
maintenant se reconstruire à partir de nouveaux repères, de nouveaux modèles, de nouvelles
normes. Plusieurs auteurs parlent alors de crise identitaire (Bien-Aimé et Maheu, 1999, Dubar,
2001, Halpem, 2004).
Ainsi, la principale caractéristique de ce changement de formes d'identification réside dans la
liberté qu'a l'individu de choisir lui-même ses groupes d'appartenance et de gérer ses identités,
plutôt que d'hériter en quelque sorte d'une identité imposée par le haut, par un groupe duquel il
fait partie sans qu'il n'ait consciemment choisi d'y adhérer. Bien entendu, cette liberté est balisée
par un univers de possibles socialement et historiquement contraint. Néanmoins, devant une telle
ouverture, il est plus approprié de parler en termes de modes d'identification ou de formes
identitaires que d'identité (Dubar, 2000). Cette notion renvoie davantage à un processus, à la fois
individuel et social, qui démontre que les identités sont en constante construction. La question de
l'identité ne peut alors être soulevée sans tenir compte des relations à autrui et des divers groupes
auxquels l'individu appartient. De ce fait, la position sociologique sur le sujet considère l'identité
selon la position nominaliste, c'est-à-dire comme un processus, soumis à de nombreux
changements. Ce processus sera, dans le cadre de ce mémoire, conceptualisé autour de l'idée de
socialisation.
v 2. DIVERSES APPROCHES DE LA SOCIALISATION
Le Petit Larousse définit la socialisation comme un « processus par lequel l'enfant intériorise les
divers éléments de la culture environnante (valeurs, normes, codes symboliques et règles de
conduite) et s'intègre dans la vie sociale » (1998 : 945). Dans un même ordre d'idée, un ouvrage
traitant du développement de la personne souligne que c'est par la socialisation, prise comme un
processus, que « l'apprentissage des comportements considérés comme appropriés dans une
culture donnée » est réalisé (Olds et Papalia, 1996 : 170). Ces définitions renvoient toutes deux à
l'idée de processus, c'est-à-dire à une sorte d'enchaînement d'événements, de développements
menant à l'acquisition et à l'incorporation progressive de connaissances et de comportements
propres à la société dans laquelle les acteurs se socialisent. La socialisation met ainsi en
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interaction un ou des individus avec leur contexte et avec leur histoire. Plusieurs théories sur la
socialisation ont contribué à modifier quelque peu cette définition de base. C'est le cas entre
autres pour les théories fonctionnalistes, culturalistes et interactionnistes de la socialisation qui
seront présentées ici.
•  2.1 Théories FONCTIONNALISTES
Les approches de la socialisation issues du courant fonctionnaiiste accordent une importance à la
culture et à la société comme déterminants de la personnalité individuelle. En fait, elles
supposent que l'identité des individus est due à l'intégration des modèles présentés par les
structures assurant le bon fonctionnement de la société, comme entre autres les parents, la culture
d'origine, les institutions scolaires, etc. Parsons et Merton sont les deux principaux sociologues
qui ont été marquants dans le développement des théories sociologiques fonctionnalistes.
« L'action est constituée par les structures et les processus par lesquels les êtres humains
émettent des intentions signifiantes et les incarnent dans des actions concrètes » (Parsons, 1973 :
6). Parsons a élaboré une théorie générale qui permet de comprendre l'action humaine dans une
perspective fonctionnaliste. Pour lui, l'acte implique un acteur, vise un résultat, s'enracine dans
une situation donnée, sur laquelle l'individu a plus ou moins le contrôle, et qui tend à évoluer
d'elle-même (Bourricaud, 1977 : 32). L'action a une structure (Bourricaud, 1977) et est soutenue
par quatre sous-systèmes, soit le sous-système social, la structure organisationnelle du
comportement (ou sous-système biologique), la personnalité (ou sous-système psychique) et le
sous-système culturel (Parsons, 1973; Dubar, 2000). «Puisque la personnalité est une
organisation apprise du comportement individuel, le processus de socialisation est toujours
fondamental pour sa formation et son fonctionnement» (Parsons, 1973: 15) et done sa
reproduction dans le temps. La socialisation est donc rendue possible en grande partie par le
sous-système social à qui est attribué quatre fonctions (Bourricaud, 1977, Parsons, 1973, Dubar,
2000) : 1) la fonction de maintien des modèles qui s'assirre de la conservation des valeurs et des
normes et de leur assimilation par les acteurs, 2) la fonction d'intégration qui vise à garantir une
cohésion entre les membres du système social, 3) la fonction de réalisation des fins qui permet la
poursuite des buts de l'action et finalement, 4) la fonction d'adaptation qui cherche à faire
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coordonner moyens et objectifs dans le but d'une adaptation réussie à l'environnement. C'est la
socialisation, qui se déploie à travers les mêmes stades du développement de la personnalité de
Freud, qui garantit aux individus l'intégration de ces fonctions nécessaires au bon fonctionnement
social (Dubar, 2000).
Merton est également l'un des sociologues qui a eu beaucoup d'influence en sociologie
fonctionnaliste. En plus d'avoir été de ceux qui ont introduit la notion d'identité dans cette
discipline, il a, contrairement à Parsons, élaboré des théories moins générales, plus
« intermédiaires », de la socialisation (Dubar, 2000). Sa théorie de socialisation anticipatrice en
est une illustration. Cette dernière renvoie à un processus d'intériorisation et d'assimilation des
normes et des valeurs d'un groupe duquel un individu souhaiterait faire partie. Le fait
d'apprendre les modèles de ce groupe aiderait l'individu à s'intégrer et s'adapter plus aisément à
lui. La notion de frustration relative, qui concerne le fait qu'un individu porte toujours un
jugement sur son groupe d'appartenance en se comparant à un autre groupe, pourrait expliquer en
partie la raison pour laquelle un individu cherche à se définir à partir d'un groupe différent du
sien.
•  2.2 Théories CULTURALISTES
L'intérêt des approches culturalistes est de souligner le fait que l'identité des individus est le
résultat de l'incorporation de leur culture (Dubar, 2000), notamment par le biais des institutions
qui sont porteuses de la culture que les individus intérioriseraient par une sorte de
conditionnement.
Linton a développé une approche anthropologique culturelle qui a pour idée centrale la
personnalité de base. Linton part du principe que la personnalité individuelle se forge par
l'intégration graduelle des éléments culturels de la société à laquelle les individus appartiennent
(Dubar, 2000, Linton, 1977). Selon lui, la culture n'est pas partie prenante de la personnalité
d'un bébé naissant; elle lui est extérieure. Ainsi, au fur et à mesure de son développement,
l'individu intègre à son corps et à sa personnalité les gestes, les comportements, les conduites, les
idées et les valeurs propres à sa culture. Puisque cette dernière n'est donc pas intériorisée à la
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naissance, la culture ne devient pleinement incorporée à la personnalité qu'à l'âge adulte (Dubar,
2000, Linton, 1977). Si l'individu se forme à partir de sa culture, la société a, elle aussi, besoin
de ses individus pour assurer le maintien et la continuité de sa culture particulière (Linton, 1977).
A cet égard, la socialisation est envisagée comme un moyen de posséder les éléments significatifs
de sa culture d'appartenance de base. Cela sert, par le fait même, à garantir sa diffusion aux
générations suivantes (Dubar, 2000).
•  2.3 Théories interactionnistes
Les approches fonctionnalistes et culturalistes ci-haut développées voient la socialisation comme
une intégration par les individus des normes et des comportements d'une structure ou d'une
culture. Rarement cette culture et ces structures sont remises en question et une seule logique
d'action est souvent retenue. Elles semblent plutôt être partie prenante de la réalité et elles ne
reflètent pas la dualité du social qui place à la fois l'interaction avec les autres et la réalisation
d'un travail ou d'une œuvre prônés par la culture au centre du processus de socialisation (Dubar,
2000). Les approches interactionnistes ont en commun qu'elles tiennent justement compte des
interactions entre les individus et du caractère subjectif inhérent aux relations sociales. Les
théories sur la socialisation de Habermas et de Berger et Luckmann en témoignent.
Habermas a ressorti deux systèmes qui seraient déterminants dans la construction de l'identité
(Dubar, 2000). Le premier, l'activité instrumentale, ou stratégique, est lié au travail à travers
lequel l'individu trouverait les outils pour atteindre une sécurité physique ou financière.
L'activité communicationnelle constitue le second système et participe à la construction des
identités par l'interaction. Le travail et l'interaction sont donc deux éléments essentiels à la
socialisation selon Habermas. Ils mettent en jeu une action de production, plus objective, de
même qu'un monde vécu, plus subjectif, à travers les interactions sociales. Selon Habermas, la
socialisation ne peut se limiter à l'action instrumentale, mais doit plutôt prendre en compte l'agir
communicationnel et le vécu des individus à travers leurs rapports sociaux (Dubar, 2000,
Habermas, 1973).
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La question des interactions avec l'environnement se retrouve également dans la théorie de
Berger et Luckmann. Ces auteurs considèrent la socialisation comme un ensemble de symboles
et de culture duquel les individus sont imprégnés. Il s'agit avant tout d'un monde vécu, incorporé
en babitus dirait Bourdieu (1980). Ce monde est perçu comme étant le seul existant par les
nouveau-nés et il est intériorisé à partir d'un savoir de base qui établit une structure
d'apprentissage et de connaissance chez l'individu. Ce savoir, jumelé à l'acquisition du langage,
permet alors l'accès aux savoirs de base des codes et des conduites typiques de la société à
laquelle l'individu appartient. Ces savoirs de base ne sont toutefois rendus possibles qu'à travers
les relations issues de la famille et de l'école. La construction subjective de la réalité qui en
résulte constitue en fait la socialisation primaire. Berger et Luckmann soulignent cependant que
cette même socialisation ne se retrouve jamais totalement achevée et parfaite. C'est alors la
socialisation secondaire qui vient jouer un rôle important dans l'incorporation de « sous-mondes
institutionnels spécialisés» et dans l'apprentissage de «savoirs spécifiques» (1996) liés
notamment au travail. L'articulation de ces deux types de socialisation, qu'elle soit
problématique ou réussie, peut mener à des transformations identitaires et à des processus de
reconstruction de la réalité subjective des individus.
En bref, la pluralité des théories générales de socialisation témoigne du caractère insaisissable des
identités. Selon les points de vue choisis, l'identité peut être formée par une sorte de
conditionnement, tel que c'est le cas pour les théories fonetionnalistes. Elle peut encore être
influencée par les interactions et les dynamiques inter-individus, eomme le suggèrent les théories
issues du courant interactionniste. Nous aurions en outre pu documenter des théories plus
strictement psychologiques, toutefois plus éloignées de notre propos. Nous retiendrons la
perspective de Dubar, d'inspiration interactionniste, qui propose cette définition de l'identité:
« L'identité n 'est autre que le résultat à la fois stable et provisoire, individuel et collectif,
subjectif et objectif, biographique et culturel, des divers processus de socialisation qui,
conjointement, construisent les individus et définissent les institutions » (Dubar, 2000 ; 109).
C'est cette définition qui sera retenue ici et qui guidera la logique de la présente recherche. Ses
divers éléments seront par ailleurs repris de façon plus détaillée ultérieurement.
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v 3. IDENTITE PROFESSIONNELLE ET SOCIALISATION PROFESSIONNELLE
Si l'identité est le produit d'une socialisation générale, le concept d'identité professionnelle, ou
secondaire tel qu'apporté par Berger et Luekmann, peut émerger d'un processus de socialisation
professionnelle. La profession exercée, la tâche de travail, les relations entre employés et
employeurs ainsi que l'organisation peuvent alors devenir des facteurs influençant cette
socialisation. Pour préparer l'étude de cette socialisation particulière, il est nécessaire de faire un
bref détour par le concept de profession.
Le terme français profession a été maintes fois défini sous diverses perspectives selon les auteurs
et en fonction des époques. Au départ, on observait un certain accord sur une définition de ce
terme qui incluait les caractéristiques suivantes : d'une part, les professions référaient à des
démarches intellectuelles, découlant de la science et d'une formation théorique, occasionnant des
applications pratiques et nécessaires et, d'autre part, elles étaient en mesure de s'auto-organiser et
de s'orienter vers des actions altruistes (Dubar et Tripier, 1998 : 9). Cette définition, davantage
fonctionnaliste, a par contre été contestée puisqu'elle ne permettait pas d'inclure plusieurs autres
groupes professionnels qui ne faisaient pas partie des professions dites libérales (Chapoulie,
1973). Les théories fonetionnalistes des professions ont néanmoins été, et demeurent encore
aujourd'hui, largement citées et employées dans de nombreuses recherches, tel qu'il sera possible
de l'observer dans les paragraphes qui suivront.
•  3.1 Théories fonctionnalistes des professions
Les professions ont donc largement été analysées selon la perspective fonctionnaliste à partir des
années 1940. De façon générale, les théories sociologiques qui relèvent du fonctionnalisme ont
ceci en commun : elles abordent les professions en tant que communautés adhérant aux mêmes
valeurs et cherchant à répondre aux mêmes objectifs dans leur pratique. Elles considèrent
également que les professionnels possèdent un savoir pratique, mais aussi scientifique, qui leur
permet d'occuper une fonction importante dans un système social donné (Dubar, 2000). De
nombreux travaux ont été inspirés par Parsons et Merton, qui sont les principales références de ce
courant (Chapoulie, 1973).
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Le discours de Parsons sur les professions est axé sur leur position « interstitielle » dans la
structure sociale (Chapoulie, 1973). Cette position est par ailleurs reliée à des valeurs qui
constituent l'objet de l'analyse fonctionnaliste. C'est par le biais des professions qu'un
compromis entre les exigences personnelles et les obligations sociales est possible. Dans la
réalisation des activités professionnelles, prime ainsi le bien général de la société sur l'intérêt
individuel ou de l'institution. À titre d'illustration, Parsons, qui s'est intéressé à la relation entre
un médecin et son client, souligne que la préservation de la santé, cet « état qui assure notre
capacité optimum à nous acquitter effectivement de nos tâches socialement valorisées » (Parsons,
1972, cité par Bourricaud, 1977 : 257), est une valeur quasi sacrée qui engage le professionnel et
son client à agir selon un système de conventions. En effet, tous deux doivent concourir à ce but.
Ainsi, le savoir scientifique sous-tendant l'activité professionnelle du médecin est culturellement
et socialement acceptée et légitimée (Bourricaud, 1977). Dans cette optique, Parsons avance que
« les professions contribuent à la régulation et au contrôle qui permet le bon fonctionnement de la
société » (Chapoulie, 1973 ; 91). Cette fonction régulatrice explique l'importance de leur statut
symbolique.
Merton a, pour sa part, considéré les professions en tant qu'organisations professionnelles. Il a
tenté de distinguer les fonctions manifestes des fonctions latentes de ces organisations. À partir
d'une recherche sur la profession médicale, il a démontré la façon dont « une profession se
transforme en organisation fermée en utilisant la mission de service qui lui est confiée pour
provoquer un effet pervers de ségrégation sociale » (Dubar, 2000 : 147). Par un phénomène de
bureaucratisation des carrières, une profession se lie à une institution et développe une école
professionnelle. Ensuite, cette école s'affilie à une université et la profession en vient à contrôler
à la fois la formation professionnelle et l'accès à la pratique. Cela a pour effet de provoquer une
certaine division entre les professionnels issus des universités et les autres qui sont passés par
l'école professionnelle. De cette manière, la profession serait plutôt renfermée sur elle-même,
cherchant à multiplier les règles et normes dans le but d'assurer sa reproduction, plutôt que d'axer
ses actions sur l'idéal de service. Il y aurait ainsi de vraies professions, et des « quasi-
professions », dont le travail social (Etzioni, 1971). La fonction manifeste réfère à l'idéologie, au
discours d'une profession qui se dit critique face à la qualité des services qui doivent être rendus,
ce qui renvoie à la fonction de protection du public, alors que la fonction latente reflète en réalité
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sa tendance à se centrer sur la formation, la carrière et les avantages pour ses membres, ce qui
renvoie à la fonction de protection des membres et du groupe.
On le constate, les recherches de ces sociologues se sont démarquées par leur volonté de ne pas
considérer davantage l'une ou l'autre des caractéristiques des professions, mais plutôt d'étudier le
fonctionnement de l'ensemble des éléments constituant les groupes professionnels afin d'en saisir
la cohérence, et donc de les réinsérer dans le système social (Chapoulie, 1973).
Les théories fonctionnalistes des professions ont par ailleurs été critiquées, notamment par les
théories interactionnistes qui ont démontré que le fait de considérer les groupes professionnels
comme des parties d'xm système plus vaste empêchait les sociologues fonctionnalistes d'étudier
plus spécifiquement plusieurs autres éléments qui leur étaient associés, dont leurs processus
d'intégration et de différentiation (Chapoulie, 1973). Les reproches qui étaient adressés aux
travaux provenant de ce courant de pensée concernent principalement leur omission de traiter les
conditions sociales entourant nécessairement tout groupe professionnel.
•  3.2 Théories INTERACTIONNISTES
Vinrent alors des théorisations qui apportèrent un point de vue plus global sur la question et qui
permirent de prendre en considération les dynamiques propres au champ professionnel et les
interactions ayant cours dans la vie professionnelle des individus. Les théories interactionnistes
des professions se caractérisent par leur intérêt porté aux dynamiques, aux interactions et aux
relations entretenues dans le milieu de travail. Chapoulie précise que ces relations se constituent
de relations sociales entre membres de groupes professionnels et leurs clients, patrons, collègues,
etc. Il ajoute que l'analyse de ces liens relationnels, par les illustrations qu'ils apportent sur la vie
concrète de travail, permet de s'éloigner des représentations habituelles des professions (1973).
C'est d'ailleurs en ce sens que les sociologues interactionnistes, dont Everett Hugues et Renaud
Sainsaulieu, ont dirigé leurs écrits.
Hugues a sans contredit joué vm rôle déterminant au sein de ce courant. Bénéficiant de la
conjoncture sociopolitique aux États-Unis qui encourageait l'accroissement des recherches
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empiriques, Hughes aceordait une grande importance au travail de terrain. La sociologie de
Hughes peut être résumée en trois principaux points :
les analyses en termes de relations sociales, le souci d'établir empiriquement les limites
du système d'interaction dans lequel se situent les objets étudiés et un usage inhabituel de
la méthode comparative propice à une approche dégagée des jugements de valeurs
constitués (Chapoulie, 1997 : 97).
Pour ce dernier, la société est constituée d'interactions. Cette notion d'interaction est selon lui
une notion construite qui signifie que la société est en perpétuel changement et que les
phénomènes sociaux sont des processus réalisés par des acteurs locaux. Pour cette raison, ces
phénomènes ne peuvent être considérés comme prenant place uniquement à l'intérieur de
structures. Ils possèdent par exemple une dimension historique (Chapoulie, 1997). C'est cette
dimension que Hughes chercha à découvrir lorsqu'il s'intéressa à la division du travail, aux
professions, aux institutions, etc. Son intérêt marqué pour la recherche terrain traduisait
d'ailleurs une volonté de voir plus loin que ce que la réalité objective pouvait lui présenter d'une
situation. Hughes croyait en effet que les univers symboliques n'étaient jamais coimus à l'avance
et qu'ils ne devenaient accessibles que par la recherche empirique (Chapoulie, 1997). Les
phénomènes sociaux étaient considérés par Hughes à la fois par leur dimension objective et par
leur dimension subjective (Chapoulie, 1997). 11 désirait montrer par cette façon d'analyser que
les expériences individuelles et collectives étaient influencées par des processus plus généraux au
cœur des sociétés et que, du même coup, elles contribuaient à modifier ces mêmes processus.
La question des relations sociales est également une préoccupation de Renaud Sainsaulieu, autre
sociologue interactionniste. Perçue selon le point de vue nominaliste, Sainsaulieu considère
l'identité comme s'apparentant à un processus. Elle est donc soumise à de perpétuels
changements. 11 souligne qu'il existe de nombreuses façons de se définir et de s'identifier aux
autres et que, conséquemment, les individus d'une même organisation peuvent vivre
différemment les relations de travail. Dans un article intitulé L'identité au travail d'hier à
aujourd'hui (1998), il démontre que les changements survenus dans l'histoire du travail ont
affecté les modes d'identification des individus.
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Sainsaulieu a identifié quatre souches identitaires issues de la socialisation par le travail. Ces
souches sont l'œuvre, l'appartenance, la trajectoire et la résistance (1998 : 82). La première
souche concerne la possibilité pour l'individu de réaliser, dans le cadre du travail, une œuvre
personnelle et collective. L'appartenance suppose un choix de son groupe professionnel qui est,
de plus, confirmé par l'organisation. La trajectoire renvoie au parcours antérieur des individus.
Finalement, la résistance a trait à la possibilité de s'opposer à la domination d'acteurs trop
puissants au sein de l'organisation. Ces quatre souches identitaires se sont vues modifiées au fil
du temps par l'évolution de la société. Lors de la période industrielle, la socialisation par
l'organisation était surtout associée à l'exercice ou non du pouvoir au sein de l'organisation. La
lutte, le combat ou encore la résistance étaient alors grandement producteurs d'identité.
À l'époque des Trente glorieuses, marquée par la croissance et le développement des
organisations, les individus ont recherché davantage dans le travail que la seule réussite
économique. Ils voient désormais dans la vie de travail un moyen d'« être identifié par ses
œuvres, son milieu, son parcours et sa résistance » (1998 : 81). L'organisation est alors devenue
source de socialisation par la pluralité d'acteurs qu'elle contient, mais aussi par la possibilité
qu'elle donne de devenir acteur social. Le travail, la carrière, la formation, le développement sont
des éléments importants qui ont participé à un nouveau type de socialisation à cette période.
Finalement, la période actuelle présente un contexte de transformation des formes traditionnelles
de travail et de concurrence internationale sur le plan économique, ce qui entrave la socialisation
par le travail. Les individus tentent de construire leurs identités ailleurs, notamment à partir de
nouveaux engagements hors de la sphère du travail. Les quatre souches identitaires se retrouvent
alors à nouveau transformées. Sur le plan de l'œuvre, il s'agit d'acquérir diverses compétences
qui sont transposables en dehors du travail, dans des activités associatives par exemple. La
trajectoire englobe désormais d'autres projets que ceux associés au travail et concerne les moyens
pris, tels les formations, pour redéfinir ses projets de vie. L'appartenance met donc en jeu
d'autres groupes que celui professionnel. Enfin, la résistance se manifeste surtout par la
participation à la mise en œuvre de politiques au sein des organisations.
L'analyse interactionniste de ces dimensions a contribué au développement d'une conception de
la profession se rapprochant davantage d'un processus biographique, propre aux individus
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membres de collectifs, et non plus seulement déterminée par l'organisation sociale (Dubar et
Tripier, 1998 : 95). L'activité professionnelle est alors également considérée comme une source
d'accomplissement de soi et de réalisation personnelle. Dans une telle perspective
interactionniste, la question des professions ne va pas sans la prise en compte des enjeux, des
rôles des acteurs et des interactions qui entrent en ligne de compte au sein d'un groupe de
professiormels dans la construction, la conquête et la sauvegarde du statut de profession
(Paradeise, 1988).
Dubar et Tripier (1998) sont d'avis que pour aborder les professions, il est nécessaire de
considérer trois aspects qui leur sont intrinsèquement liés. Tout d'abord, les professions
constituent des formes de classement des tâches de travail qui sont directement reliées à la
question des relations entre l'État et les individus. En second lieu, elles possèdent également une
dimension subjective qui comprend des valeurs, des modes de réalisation personnelle et des
formes d'identification. Finalement, les professions représentent des regroupements de persormes
qui cherchent à protéger leurs intérêts. Essayer « d'assurer et de maintenir une fermeture de leur
marché du travail, un monopole de leurs activités, une clientèle assurée pour leur service, un
emploi stable et une rémunération élevée, une reconnaissance de leur expertise » (Dubar et
Tripier, 1998 : 13) s'avèrent être des actions qui vont dans le sens d'une telle défense de sa
profession. Dans le même ordre d'idée, Legault confère à la profession un certain pouvoir de
protection par la définition qu'elle propose : « organisation susceptible de standardiser la
formation, de définir le savoir légitime, et de contrôler l'offre de travail au moyen du monopole
de la dite définition » (1988 : 164). La monopolisation d'un secteur de marché du travail s'avère
d'ailleurs être un enjeu important dans la production et la reproduction de la profession
(Paradeise, 1988).
Finalement, les professions et les diverses théories qui en découlent présentent une pluralité de
définitions et de points de vue sur le sujet. Malgré le fait qu'il n'existe toujours pas, à l'heure
actuelle, de consensus sur la définition du mot profession, Dubar et Tripier (1998) ont ressorti
quatre univers de sens, qui regroupent l'une ou l'autre des conceptions des professions issues des
divers courants et qui renvoient à quatre manières d'envisager la profession. Le premier implique
l'expression publique d'idéologies ou de croyances. Le second est tout simplement synonyme de
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source de revenu grâce auquel un individu gagne sa vie. Le troisième sens met en évidence un
groupe d'individus exerçant le même métier. La corporation ou encore le groupe professionnel
sont des termes associés à cette troisième signification. Enfin, le dernier champ sémantique
souvent associé au terme profession correspond à l'ensemble des personnes qui œuvrent au sein
d'un même secteur d'activité et qui se reconnaissent à travers leurs représentants patronaux ou
syndicaux. Le tableau suivant résume les quatre significations précédemment énumérées.
LE TERME PROFESSION : QUATRE SENS = QUATRE POINTS DE VUE
(Tiré de Dubar et Tripier, 1998 : 12)
PROFESSION = DÉCLARATION
Identité professionnelle
PROFESSION = FONCTION
Position professionnelle
PROFESSION = MÉTIER
Spécialisation professionnelle
PROFESSION = EMPLOI
Classification professionnelle
Tel qu'il est possible de le constater, ces quatre sens réfèrent à quatre contextes différents. Dubar
et Tripier soulignent que ces mêmes significations sont appuyées par des conceptions du monde
et du travail différentes. L'adoption de l'un ou l'autre de ces points de vue dépend ainsi des
systèmes de référence des individus, de leurs valeurs, mais aussi de leur contexte de pratique. Le
fait de décrire sa profession demande alors des savoirs spécifiques sur les catégories d'emploi, les
filières, les spécialités, des connaissances sur ses propres valeurs ainsi que la référence à des
actions de défense d'intérêts de son groupe professionnel. En réalité, la façon dont les individus
définissent leur profession en dit long sur le contexte, leurs référents et sur leur modalité
d'identification.
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•  3.3 Les formes identitaires et la socialisation professionnelle chez
Claude Dubar
À la lumière des explications sociologiques de Dubar sur les identités sociales et professionnelles
qui prennent en compte des éléments issus de théories à la fois culturelles, fonctionnalistes et
interactionnistes sur la socialisation générale et professionnelle, il est possible de constater que ce
sociologue a développé une approche globale du phénomène identitaire. Son ouvrage La
socialisation (2000) en témoigne d'ailleurs puisqu'il y expose plusieurs théories sociologiques
provenant de ces divers courants de pensée pour finalement en arriver à présenter son approche
globale. Celle-ci s'inscrit dans une perspective interactionniste et accorde une attention à la fois à
l'aspect individuel et collectif, au côté subjectif et objectif, au caractère changeant et stable des
identités, qu'il préfère par ailleurs remplacer par le terme « modalités d'identification » ou
« formes identitaires ». Ces termes reflètent davantage à son avis la complexité du phénomène
identitaire.
Dubar est un sociologue français réputé et largement cité, ainsi qu'une référence importante dans
la sociologie, notamment dans la sociologie du travail, dont en travail social. C'est pour ces
principales raisons que sa théorie sera présentée ici et guide l'ensemble de ce projet de recherche.
Plus fondamentalement, la pertinence de ce choix théorique pour ce projet de recherche sera
exposée par la suite.
v 4. IDENTITÉS SOCIALES ET IDENTITÉS PROFESSIONNELLES : LE
CONCEPT DE SOCIALISATION PROFESSIONNELLE CHEZ DUBAR
La théorie de Dubar part du principe que la création des identités sociales se réalise par
l'articulation d'ime identité attribuée par autrui et d'une identité que l'on s'attribue soi-même. Il
y a donc deux processus en jeu. Tout d'abord, il résulte de l'identité que donnent les autres
significatifs à un individu une identité virtuelle. Ensuite, l'appropriation, positive ou négative, de
l'identité par le sujet lui-même, la façon dont l'individu se voit, représente l'identité sociale
réelle. 11 nécessite donc d'accorder une attention particulière à l'histoire et au vécu de l'individu
dans son ensemble dans l'analyse de cette seconde identité pour bien saisir la complexité de la
forme identitaire. L'identité que l'individu s'attribue ne va évidemment pas sans considération à
l'égard de son passé et de son futur possible anticipé.
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Or, il n'y a pas toujours une concordance étroite entre ces deux mêmes processus. Devant un
conflit ou un écart entre son identité virtuelle et son identité réelle, l'individu use de stratégies
identitaires, ou transactions, visant à accorder de la meilleure façon possible ses deux identités.
Dubar souligne à cet égard que la relation entre ces deux modalités de transactions constitue
l'élément fondamental du processus de construction des identités. Ces transactions sont de deux
ordres : la transaction objective et la transaction subjective.
La première est externe à l'individu. Elle se joue à l'intérieur de systèmes d'action qui lui offrent
des identités virtuelles. Plus que la simple allocation d'une identité préconstruite, l'individu doit
articuler les offres et les demandes d'identités possibles pour réorganiser son identité pour soi en
fonction de l'identité pour autrui possible. Ce processus ne peut donc s'envisager sans les
relations entretenues avec autrui. Dubar souligne d'ailleurs que la transaction objective « doit se
concevoir comme une négociation identitaire, un processus communicationnel complexe »
(2000: 112).
En ce qui a trait à la transaction subjective, celle-ci se veut interne à l'individu et implique la
recherche d'un accord entre ses identités forgées lors de sa trajectoire passée; ses identités
héritées, et ses identités qui seront éventuellement créées dans l'avenir, ses identités visées. De
plus, par cette transaction, l'individu cherche à s'approprier, de façon la moins souffrante
possible, l'identité virtuelle. Inévitablement, la transaction subjective dépend de la première
transaction par la confrontation avec autrui qu'elle implique. En effet, la reconnaissance ou la
non-reconnaissance par les institutions des identités héritées et visées exercent une grande
influence sur l'identité réelle de l'individu.
Ainsi, selon la théorie de Dubar, les identités sociales et professionnelles sont en constant
mouvement et varient, s'adaptent aux situations et aux contextes. Or, le terme contexte en lui-
même renvoie à une définition qui est pour le moins abstraite. Girin (2001) mentionne que le
contexte constitue ce qui se situe autour d'un élément, en plus de mettre en relation des
institutions, des connaissances, des accords, etc. Le contexte comporte donc des circonstances,
des dimensions qui entrent en jeu dans la définition des identités sociales. En fonction des
individus, certains éléments de contexte sont particulièrement déterminants dans la construction
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de l'identité. Ainsi, il est essentiel d'analyser à la fois l'individu et l'ensemble de sa situation de
travail, notamment le type d'emploi, la position dans l'organisation, la formation, les relations
avee la hiérarehie, etc., afin de parvenir à une meilleure compréhension de son identité.
À cet égard, la théorie de Dubar a comme avantage d'aborder les identités sociales et
professionnelles dans une perspective interactionniste, même si elle importe des éléments issus
des diverses approches précédentes. Le sociologue tente ainsi de démontrer que les identités ne
peuvent être analysées qu'à partir d'un seul et même point de vue.
Les identités sociales et professionnelles ne sont jamais arrêtées définitivement puisqu'elles sont
au cœur d'un processus constant de construction-déconstruction-reconstruction. Elles sont ainsi
complexes et appellent à la nuance. Elles se définissent pour un moment, puis, face à de
nouveaux contextes, de nouvelles formations, de nouveaux projets, individuels ou collectifs, des
changements organisatiormels ou structurels, elles sont appelées à se modifier et se reconstruire à
nouveau.
Pour en arriver à aborder la question de l'identité professionnelle, Dubar mentionne que le
moment premier où l'individu fait face au marché du travail est déterminant dans la définition
d'une identité professionnelle de base. Cette identité de base est composée essentiellement d'une
identité au travail, d'une projection de soi dans l'avenir, de l'anticipation d'une trajectoire
d'emploi possible et de la mise en œuvre d'une logique d'apprentissage ou de formation
(2000:117). Compte tenu du constant mouvement du marché du travail, de l'apparition de
technologies nouvelles, du développement de diverses formes de gestion et d'administration et en
raison de tous les changements qui ne cessent de se produire dans les organisations actuellement,
cette première identité professionnelle que l'individu s'attribue risque, elle aussi, de se voir
modifiée, transformée au fil du temps. Ainsi, malgré la trajectoire antérieure de l'individu sur le
plan professionnel, des facteurs extérieurs et parfois hors de la volonté des individus jouent un
rôle important dans la construction de leurs identités professionnelles.
Un peu dans la même perspective, Dubar croit que le concept de socialisation professionnelle
comprend deux éléments principaux. Le premier renvoie à un facteur exteme à l'individu, soit
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celui de la structuration des activités professionnelles par les employeurs, tandis que le second
réfère davantage à l'individu lui-même. Il consiste en réalité aux trajectoires et aux tactiques
d'emploi des individus. Ainsi, à partir de ce concept, le sociologue a ressorti, grâce entre autres à
une étude, quatre modes de socialisation professionnelle. De ces modes, il résulte quatre
configurations identitaires typiques.
Quelques éléments méthodologiques de l'étude réalisée permettent de comprendre que ces formes
identitaires ont été déterminées par l'analyse typologique de 159 entrevues non-directives
réalisées auprès de salariés recrutés selon la méthode d'échantillonnage aléatoire. Trois thèmes
ont été explorés lors des entretiens, soit le mouvement d'emploi, le rapport à la formation et la
manière dont ces salariés ont appris le travail qu'ils effectuent.
•  4.1 Les CONFIGURATIONS IDENTITAIRES TYPIQUES
Le tableau suivant, intégralement reproduit de l'ouvrage de Dubar (2000 : 237), illustre les
diverses formes identitaires qui seront définies ci-après.
IDENTITÉ POUR
SOI
IDENTITE
POUR AUTRUI
TRANSACTION OBJECTIVE
RECONNAISSANCE
NON-
RECONNAISSANCE :
TRANSACTION
SUBJECTIVE
i
CONTINUITÉ Identité
d'entreprise
Processus de promotion
Identité de métier
Processus de blocage
!
RUPTURE
Identité de réseau
Processus de conversion
Identité hors-
travail
Processus d'exclusion
Tel que c'est le cas pour les identités sociales, les identités professionnelles impliquent donc à la
fois des identités pour soi et des identités attribuées par autrui. Le tableau précédent montre de
plus que les configurations identitaires sont conséquentes au résultat de l'articulation entre la
transaction objective et la transaction subjective exposées plus haut. À cet égard, avant d'aborder
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plus en détails chacune des configurations identitaires typiques, il importe de préciser quelques
éléments sur le plan de ces transactions.
Tout d'abord, rappelons que la transaction subjective conceme la relation entre identité héritée et
identité visée d'un individu. Cette relation peut s'établir sur le mode de la continuité ou de la
rupture. Lorsqu'il y a continuité entre identité héritée et identité visée, cela suppose que la
trajectoire antérieure de l'individu et ses projets d'avenir correspondent et s'orientent vers une
trajectoire continue. Pour se faire, des espaces uniques viennent permettre une telle réalisation,
soit l'espace professionnel (le métier) et l'espace organisationnel (l'entreprise). Il y a rupture
quand l'individu fait face à l'impossibilité d'établir un rapprochement entre son identité héritée et
son identité visée. Ici, il n'y a pas d'espace unique pour assurer la continuité, c'est-à-dire que
l'espace qui a contribué à produire l'identité héritée ne peut permettre la construction de l'identité
espérée. Deux espaces, l'espace inteme du travail et l'espace externe du hors-travail, sont donc
sollicités et se retrouvent parfois en tension dialectique.
Ensuite, la transaction objective, qui a pour but la recherche d'équilibre entre l'identité attribuée
par autrui et l'identité pour soi, peut se conclure par une recormaissance ou une non-
reconnaissance. La reconnaissance se manifeste par des interactions positives entre l'identité
réelle et l'identité virtuelle de l'individu. Cette reconnaissance des diplômes et des compétences
acquises se réalise par des institutions, dont l'organisation professionnelle ou l'institution
d'enseignement initial. À l'opposé, devant un désaccord entre identité réelle et identité virtuelle,
la transaction objective se solde par une non-reconnaissance. Ici, l'avenir de l'institution et
l'avenir de l'individu ne correspondent pas.
On en arrive donc aux quatre configurations identitaires typiques en tant que telles. La première
forme est l'Identité hors-travail. Les individus ayant une identité de ce type ont appris un
travail qu'ils effectuent « sur le tas », en s'exerçant directement à partir de la tâche à réaliser. Les
savoirs qui leur sont associés sont donc des savoirs pratiques. Ces individus sont également très
stables sur le plan de leur emploi et ne nourrissent pas d'espoir de promotion ou d'évolution
professionnelle. Ils ne font pas preuve de mobilité ni de polyvalence au sein de l'organisation, de
sorte que leur poste est au centre de leur vie au travail. À cet effet, on remarque ime forte
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dépendance au supérieur immédiat. Comme c'est ce dernier qui distribue les tâches à accomplir,
la relation que les employés ont avec lui a un impact sur leur identité professionnelle. Enfin, ces
mêmes salariés ont un rapport instrumental au travail : ils demeurent à leur emploi pour la
principale raison d'obtenir un salaire en échange de ce sacrifice. En raison de leurs savoirs
pratiques limités à leur poste et de leur manque de polyvalence, les autres employés estiment que
leurs compétences ne sont pas suffisantes pour convenir au modèle de leur organisation. Selon
eux, ces individus ne sont pas en mesure d'aequérir les compétences et les qualités nécessaires à
l'évolution de l'entreprise. Ainsi, ces employés se retrouvent dans un processus d'exclusion, dû à
l'impossibilité d'harmoniser la transaction objective et la transaction subjective. En effet, les
organisations sans cesse en transformation, recherchant de plus en plus la polyvalence et la
mobilité chez les employés, sont ineapables d'apporter une reeonnaissance suffisante aux savoirs
pratiques des salariés. La transaction objective n'est donc pas réussie. De même, la
confrontation des salariés aux savoirs théoriques et d'organisation que prône leur organisation et
que possèdent les nouveaux travailleurs ne leur permet plus de s'identifier de façon valable aux
savoirs et aux qualités qu'ils ont jadis acquis.
La seconde forme identitaire est représentée par l'Identité de métier. On remarque ici un certain
élargissement des compétences et des savoirs appartenant aux salariés. En effet, ces derniers ont
acquis des diplômes et ont suivi une formation avant d'exercer leur métier. Aux savoirs pratiques
des précédents s'ajoutent des savoirs théoriques, ce qui fait d'eux des salariés capables de faire
preuve à la fois de polyvalence et d'une expertise professionnelle. C'est d'ailleurs leur dimension
de gestionnaire et leur polyvalence qui sont avant tout perçus par autrui. Pourtant, ces salariés
s'identifient surtout par leur spécificité, d'ordre surtout opératoire, ce qui les place devant un
processus de blocage. D'un côté, l'organisation valorise la polyvalence dont ils sont capables,
tandis que de l'autre, les employés craignent de s'éloigner du métier qu'ils ont appris à travers
cette même polyvalence. On comprend donc la difficulté pour ce type de salariés d'équilibrer les
deux transactions. La transaction subjective s'établit sur le mode de la continuité du fait que les
individus gardent espoir de gravir des échelons au sein de l'organisation en tant que
professionnels maîtrisant un métier, mais la transaction objective pose parfois problème du fait
que la reconnaissance de cette spécificité n'est pas toujours assurée. Les projets d'avenir des
salariés se retrouvent ainsi bloqués. La difficulté qui se présente ici est celle d'un manque
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d'espace soeial de reconnaissance au sein de l'organisation. Cette dernière est effectivement trop
axée sur l'entreprise en tant que telle et sur ses modes de gestion. Or, afin de conserver une
identité de métier, les individus ont besoin d'un tel espace. Cela conduit à ce que Dubar appelle
la crise de l'espace social de reconnaissance (2000 : 205). Dans un tel contexte, le seul espace
permettant la justification et la reconnaissance de la spécificité des professionnels eonstitue le
groupe professionnel. Ce dernier apporte la reconnaissance étatique nécessaire à l'intégration
identitaire et permet d'aceroître la visibilité des individus spécialistes auprès des usagers.
Les individus possédant les caractéristiques de l'Identité d'entreprise comptent progresser au
sein de l'entreprise, en même temps qu'ils s'emploient à la faire progresser. Ainsi, les activités
professionnelles de ces salariés se concentrent pour et dans l'organisation. Ils font preuve de
savoirs d'organisation qui permettent une articulation réussie de leurs savoirs pratiques,
théoriques et spécifiques au contexte organisationnel. Ils possèdent donc une bonne connaissance
du langage propre à l'entreprise. La formation continue, offerte par l'organisation, fait partie
intégrante de leur travail. Ils accordent également de l'importance aux tâches de gestion, et
s'intéressent à la rentabilité, à la qualité des services, etc. Ce sont des individus vus comme
responsables, entretenant de bonnes relations avec les supérieurs et engagés dans l'organisation.
Il y a donc une reconnaissance réciproque entre l'organisation et l'individu. Puisque l'identité
réelle et l'identité virtuelle correspondent et se confirment, la mise en relation des transactions est
un succès. L'organisation assure à l'individu la reconnaissance de ses responsabilités au sein de
l'entreprise, en même temps que ce sont ces mêmes responsabilités auxquelles l'individu
s'identifie lui-même et à travers lesquelles il se projette.
La dernière forme identitaire est celle de l'Identité de réseau. Les individus caractérisés par
cette forme identitaire ne s'identifient pas a priori à leur travail, mais plutôt à leurs diplômes ou
aux formations externes à l'organisation qu'ils suivent. Les savoirs qui leur sont associés sont
des savoirs plutôt théoriques, n'ayant pas nécessairement de liens direets avec leur pratique. Ils
entretiennent surtout des relations avec des réseaux externes. Ils aspirent, au sein de leur emploi,
à l'autonomie. Ils sont habituellement critiques face aux modes de gestion de leur organisation et
prennent souvent part à des démarches permettant de les dénoncer. Ils peuvent alors s'associer
avec d'autres employés qui ont la même vision afin de s'assurer une certaine protection. Par
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ailleurs, lorsqu'ils s'allient avec des réseaux internes à l'entreprise, c'est particulièrement sur des
bases affmitaires. L'identité virtuelle qui leur est attribuée est celle d'employés individualistes et
critiques. Ces employés ne se reconnaissent pas dans l'identité du groupe professionnel dont ils
font partie. L'organisation reconnaît leur spécificité, mais eux-mêmes ne s'identifient pas à leur
travail. Ils ne retrouvent pas, dans les plans de l'organisation, de filons professionnels auxquels
s'accrocher et bâtir des projets d'avenir. Ils occupent leur emploi dans le but de faciliter l'accès
aux formations extemes ou aux diplômes auxquels ils aspirent. Il s'agit donc d'une articulation
instrumentale des transactions objective et subjective.
•  4.2 Enjeux DE LA THÉORIE DE DUBAR
Le phénomène identitaire, arrimé au monde du travail, ne peut qu'être confronté à plusieurs
processus de déconstruction-reconstruction. Soulignons tout d'abord que le travail s'avère
fondamental dans la construction de l'identité sociale des individus. En effet, « le travail est
considéré comme le mode essentiel de réalisation de soi, non seulement comme une morale, mais
comme une éthique, comme une définition du sujet social » (Dubet, 2001 :I9). Hugues est
également de cet avis puisque selon cet auteur, « toute activité de travail, quelle qu'elle soit, met
en jeu l'identité du travailleur » (1996 : 124). En plus de permettre à l'individu de produire ou
d'obtenir un salaire en échange, on retrouve, dans les organisations de travail, des cultures, des
normes, des modes de vie qui viennent effectivement influencer l'identité de l'individu (Dubet,
2001). Dubet précise que c'est l'accès à xme forme d'autonomie sociale dans le travail qui est le
principal élément déterminant dans la formation des identités sociales. Par ailleurs, si l'on
considère que « le travail reste défini comme la rencontre d'un individu et d'une multiplicité de
systèmes » (Dubet, 2001 : 23), on voit toute la complexité de la définition des identités sociales et
professionnelles.
Même si le travail demeure central dans la formation de l'identité professionnelle de l'individu,
les transformations constantes qu'il subit ne sont pas sans favoriser l'accélération et le nombre
des processus de déconstruction-reconstruction auquel les individus doivent faire face. D'autant
plus que, selon Dubet, les liens entre l'individu et le monde du travail se sont complexifiés
(2001). Le travail s'est effectivement modifié et ses composantes se retrouvent éclatées de sorte
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que la qualification, l'emploi, la signification accordée au travail et la formation ne forment plus
un tout relativement unifié (Dubet, 2001).
Dans un même ordre d'idée, le passage du mode d'identification de type communautaire à celui
de type sociétaire, tel que présenté précédemment en appui sur Dubar, se manifeste également à
l'intérieur du monde du travail. Dubar croit en effet qu'au-delà d'une crise de l'emploi à
proprement parler, ou d'une crise professionnelle (Legault, 2003), il existe une crise du travail,
c'est-à-dire une remise en question de sa signification tant sous l'angle de l'innovation
économique, de l'intégration sociale que de la production d'identité (Dubar, 2001 : 104). Cette
crise se manifeste notamment par trois tendances qui interviennent sur la construction des
identités professionnelles. La première, que Dubar nomme « Le travail comme résolution de
problèmes » (2001 ; 106), démontre que l'activité de travail ne consiste plus désormais à la
simple exécution de tâches mécaniques, mais s'élargit pour devenir une activité de résolution de
problèmes. Ainsi, les individus ne s'emploient non plus seulement à appliquer des règles
prédéfinies, mais doivent constamment administrer des ressources diverses, jongler avec des
risques, réorienter les objectifs prescrits en fonction des moyens disponibles, pour résoudre des
problèmes complexes. Or, ce type de travail est parfois mal reconnu. Les délais imposés, la
disponibilité des ressources ou l'absence d'espoir quant à ime possible promotion au sein de
l'organisation en sont de bonnes preuves. La seconde tendance, « Le travail comme mise en
œuvre de compétences » (Dubar, 2001 : 110), est caractérisée par un transfert de la responsabilité
de la compétence de l'entreprise vers les individus eux-mêmes. Cela signifie que ce n'est plus
dorénavant l'organisation qui assume la formation ou le développement de la compétence de ses
employés, mais les employés eux-mêmes qui doivent chercher à acquérir les compétences
nécessaires pour accéder au marché du travail, à un salaire et à une recoimaissance. Finalement
« Le travail comme relation de service » constitue la troisième tendance occasionnant des
modifications identitaires. Il s'agit d'une transformation des organisations centralisées et
bureaucratisées en petites unités interreliées entre elles. On assiste alors à l'apparition d'un
travail en mode réseau. Dans cette perspective, on mise plus sur le terme de « professionnel » qui
dispense des services à une clientèle pour laquelle on tente de répondre aux besoins que sur le
terme « fonctionnaire ». Cette crise des identités met donc en jeu des éléments tels que les
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relations subjectives à l'emploi, les engagements de l'individu dans le travail et les liens sociaux
que le travail permet de tisser.
Dubar propose une théorie qui tient compte de tous ces éléments déterminants dans la
constitution de l'identité professionnelle. Il accorde une attention toute particulière au caractère
mouvant du social, du travail, des contextes. Cette théorie permet donc de saisir le processus de
construction de l'identité dans son ensemble.
La capacité de cette théorie à tenir compte de la complexité est particulièrement importante pour
les métiers relationnels comme le travail social. Devant les changements opérés dans le monde
du travail, plusieurs formes d'intervention sociale ont vu le jour, sans pour autant être
accompagnées d'un cadre de référence permettant de les définir sur le plan théorique (Beynier et
Chopart, 2000). De plus, ce travail d'intervention sociale peut être effectué par des intervenants
provenant de formations différentes (Beynier et Chopart, 2000). La gestion de cas, issue de
l'implantation de réseaux intégrés de services pour personnes âgées, en est une bonne illustration.
En effet, ce type d'emploi constitue une forme d'intervention sociale auprès des personnes âgées
et de leurs divers réseaux et peut être exercé par des travailleurs sociaux, des infirmières, des
psychologues, etc. Or, les individus intervenant dans un tel contexte risquent d'éprouver une
difficulté supplémentaire à définir leur identité pour soi et à s'accommoder de l'identité pour
autrui puisque le message est que l'identité professionnelle importe peu. Les écarts entre identité
réelle et identité virtuelle des travailleurs sociaux en gestion de cas seront ainsi plus ardus à
réduire puisque, comme il a été décrit antérieurement, les intervenants issus de cette discipline
éprouvent de façon générale de la difficulté à expliquer clairement leur rôle et leur identité aux
autres même quand leur poste est clairement défini en travail social.
•  4.3 Configurations identitaires typiques et gestion de cas : hypothèses
DE DÉPART
Ce qui précède démontre une fois de plus l'importance de prendre en considération, dans
l'analyse des formes identitaires des gestionnaires de cas, l'ensemble des éléments contribuant à
la réalisation des transactions subjective et objective, tel que proposé par Dubar. A cet égard.
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nous avions proposé au départ quelques pistes de réflexion concernant les possibles mises en
forme de stratégies identitaires chez les intervenants. Puisque la gestion de cas n'en était encore
qu'à ses débuts lors de la problématisation de ce mémoire, il était certes trop tôt pour déterminer
quelles formes identitaires ces intervenants allaient développer. Il était cependant possible de
percevoir à travers les écrits et les premiers résultats de recherche du groupe PRISMA le début de
la mise en forme et d'identifier certains enjeux entourant la question identitaire. La présente
partie vise simplement à rappeler nos réflexions de départ. Celles-ci seront par ailleurs reprises
ultérieurement dans ce mémoire et analysées à la lumière des informations recueillies par les
entretiens réalisés.
L'hypothèse de l'émergence d'un métier de gestionnaire de cas comme forme identitaire est celle
que nous voulions explorer dans le cadre de ce mémoire. Cette hypothèse était d'ailleurs en
rupture avec celles des gestionnaires et promoteurs actuels de la gestion de cas, qui considéraient
plutôt la gestion de cas comme une simple fonction, et elle constituait conséquemment un
enrichissement de la problématique du groupe de recherche PRISMA*. Cette configuration
identitaire structurée autour de l'identité de métier était donc celle que nous croyions voir
émerger quant aux qualités de gestionnaire que la gestion de cas requiert. Ainsi, nous avancions
que les intervenants risqueraient de se retrouver confrontés à un manque de reconnaissance de
leur spécificité disciplinaire. Or, c'est certainement à cette spécificité, que l'on peut renvoyer
principalement à des tâches d'intervention-réseau et de coordination de services, que les
intervenants semblent s'identifier. Le peu de références théoriques soutenant le travail du
gestionnaire de cas rendrait d'autant plus difficile cette identification. Puisque l'on sait
également que la plupart des intervenants sociaux disent faire de la gestion de cas spontanée dans
leur pratique, comment légitimer la spécificité des gestionnaires de cas? Pour assurer la
conservation d'une identité de métier, sa reconnaissance doit être assurée. Or, on l'a vu, le
problème rencontré par cette forme identitaire est que souvent l'entreprise ne peut accorder
d'espace social de reconnaissance pour ces gestionnaires de cas, autrement que par leur fonction.
Ainsi, on peut se questionner sur la capacité des CSSS, principales organisations soutenant la
gestion de cas, d'autoriser un tel espace. Reste alors le groupe professionnel comme autre
' Il importe de souligner que ce mémoire s'est réalisé en collaboration avec les chercheurs du programme PRISMA,
et que notre problématique a été discutée avec les chercheurs et les gestionnaires. Le caractère innovant de ce
mémoire a donc fait l'objet d'un consensus.
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institution offrant aux travailleurs un espace de reconnaissance. Celui-ci, en étant encore à ses
premiers balbutiements pour la gestion de cas, devra se doter de modes de reconnaissance
suffisamment efficaces pour assurer aux intervenants la légitimité de leurs actes. Ce groupe
devra peut-être, en fait, défendre sa spécificité. Pour reprendre Dubar et Tripier, entre autres
actions d'un groupe de professionnels visant à protéger leurs intérêts, il y a le maintien d'une
fermeture de marché et le monopole de leur marché du travail (1998 : 13). Or, nous nous
sommes alors demandés si le marché que peut viser la coordination des services et l'intervention-
réseau s'avérerait assez restreint pour encourager les gestionnaires de cas à s'en emparer et à en
faire leur spécialité. En effet, des études ont démontré, d'une part, que pour pallier au manque de
continuité dans les services, il était nécessaire qu'un groupe particulier soit assigné pour la
réalisation de ces interventions (Hébert, 2003; MSSS, 2003), mais que, d'autre part, ce groupe
devrait être ouvert à plusieurs disciplines. Par ailleurs, des intervenants sociaux œuvrant dans le
réseau des personnes âgées et en perte d'autonomie ont informé des chercheurs de PRISMA que,
de leur point de vue, ils effectuaient déjà ce genre de tâches avant l'arrivée des gestionnaires de
cas, leur venue provoquant alors un dédoublement du travail allant à l'encontre des principes
mêmes de l'intégration des services. À cet égard, la gestion par cas ne se rapprocherait donc pas
nécessairement de la définition d'une profession, mais d'une simple fonction.
Chez d'autres intervenants néanmoins, nous croyions qu'il serait possible de voir surgir une
identité d'entreprise autour du principe d'intégration. À cet égard, ce serait certainement l'espace
organisationnel qui pourrait offrir la reconnaissance des compétences du gestionnaire de cas. Ces
compétences ne concemeraient probablement pas celles qui sont essentielles à l'exercice du
travail de gestionnaire de cas en lui-même, mais consisteraient plutôt aux responsabilités que
certains prendront en lien avec le CSSS. Ainsi, nous avions supposé que des chefs d'équipe, par
les responsabilités que ce statut implique, par une volonté de s'élever dans la hiérarchie, se
rapprocheraient de cette forme identitaire. Cette perspective provoquerait une transformation
plus ou moins fondamentale de la signification pour les acteurs de leur discipline d'origine. Cette
transformation pourrait être vécue comme facile pour certains alors que pour d'autres, elle
constituerait une perte profonde. Ce scénario de la perte constituerait une condition défavorable à
l'efficacité même de la gestion de cas, alors que l'adaptation soutiendrait l'hypothèse que la
gestion de cas n'est qu'une simple fonction transversale à divers groupes professionnels. Il est à
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noter que cette dernière hypothèse est celle que soutenaient les promoteurs actuels de la gestion
de cas.
•  4.4 Conclusion
En terminant, la théorie des identités professionnelles de Dubar permet non seulement de
démontrer que les modes d'identification sont constamment en mouvement et sont confrontés à
des processus de déstructuration-restructuration, mais elle donne également la possibilité de saisir
l'ampleur et la complexité des éléments qui influencent la construction de ces identités. En effet,
le mouvement d'emploi, la formation initiale, le rapport entretenu avec l'organisation, la
hiérarchie et les collègues, la façon de percevoir le travail, l'emploi en tant que tel, s'avèrent être
tous des déterminants importants dans l'analyse des formes identitaires des gestionnaires de cas.
Le cadre de travail, délimité entre autres par un type de modèle de gestion de cas particulier, fait
lui aussi partie de ces éléments à prendre en considération.
Dans le cadre de ce projet de recherche, nous avons donc appuyé une part de notre analyse sur le
modèle analytique de Dubar (type de transactions, rupture ou continuité, identités pour soi et pour
autrui), mais sans faire l'usage strict des configurations identitaires typiques. Nous désirions
plutôt nous adapter à la réalité des gestionnaires de cas et demeurer ouverts quant à la possibilité
que d'autres configurations émergent.
Il est à noter que dans les parties qui suivent, nous employons les termes de formes identitaires
pour désigner ce que le sens commun conçoit comme l'identité et le concept de groupe
professionnel pour remplacer le sens commun de profession. En fait, ces deux concepts nous
apparaissent plus analytiques et inscrivent notre projet dans une perspective résolument
constructiviste plutôt que substantialiste.
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v 5. BESOINS DE FORMATION
La tendance actuelle au développement de la gestion par cas et de réseaux intégrés de services à
l'échelle nationale, la diversité des modèles de gestion de cas, les différents niveaux d'intégration
des services, l'hétérogénéité des disciplines et des formations initiales des gestionnaires de cas
font en sorte de confronter ces intervenants à de nouveaux contextes avec lesquels ils sauront
s'adapter avec plus ou moins de difficultés. Devant un tel contexte, il va sans dire que la
trajectoire professionnelle des gestionnaires de cas risque de se retrouver interrompue, parfois
même en rupture avec leur trajectoire antérieure. Plusieurs facteurs contribuent à favoriser
l'adaptation des individus à un nouveau contexte organisationnel. Tel que déjà développé, des
facteurs à la fois internes et externes à l'individu, individuels et collectifs, personnels et
organisationnels entrent en jeu dans un processus de restructuration de la forme identitaire et
tentent de s'articuler de façon la plus harmonieuse possible.
Delobbe et Vandenberghe (2000) ont identifié trois étapes au processus de socialisation
organisatiormelle à l'intérieur desquelles on retrouve plusieurs des facteurs introduits par Dubar.
À l'instar de ce dernier, les auteurs accordent une attention particulière au sens que donnent les
individus à leur contexte de travail, de même qu'aux relations entretenues avec les autres
collègues et employeurs. Ils définissent la socialisation organisatiormelle « comme un processus
d'interactions symboliques soutenant la création de significations et d'interprétations socialement
partagées ainsi que la construction d'identités situationnelles » (2000: 115). Les étapes du
processus de socialisation consistent donc en la socialisation anticipatoire, l'accommodation et
l'adaptation. Lors de la socialisation anticipatoire, l'individu se fait progressivement une idée du
rôle et du contexte de travail dans lequel il aura à intervenir. Plus ses attentes s'avèrent en
concordance avec la réalité, plus facile sera son adaptation. C'est à l'étape de l'accommodation
que l'individu apprend à accomplir son travail de la meilleure façon possible. Cet apprentissage
concerne à la fois la tâche à réaliser, les valeurs de l'organisation à intégrer, le réseau social avec
les collègues à élargir et les attitudes à acquérir en tant que professionnel membre de
l'organisation. 11 est possible de faire ici un parallèle avec certains éléments de Dubar. En effet,
c'est surtout lors de l'accommodation que l'articulation entre identité réelle et identité virtuelle,
entre transaction objective et transaction subjective, est amorcée. Les auteurs soulignent que pour
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faciliter l'accommodation des nouveaux employés à l'organisation, il est avantageux pour
l'entreprise d'instaurer des mesures d'orientation, de formation et de socialisation. Finalement,
l'étape finale, l'adaptation, marque l'ajustement de l'individu à son nouveau milieu de travail.
Ceci se manifeste notamment par une satisfaction de l'employé à l'égard de son travail, une
impression de maîtriser son environnement et son activité de travail, un désir de s'impliquer et de
demeurer dans l'organisation. Comme il a été donné de le remarquer avec la théorie de Dubar,
cette étape ne se réalise pas toujours de façon aussi harmonieuse. Des difficultés en lien avec
l'articulation entre transaction objective et transaction subjective, qui incluent autant d'éléments
tels que la reconnaissance de l'employeur et des collègues, le rapport à la formation initiale, la
trajectoire de travail antérieur, peuvent effectivement survenir et affecter l'adaptation de
l'employé à son contexte de travail. En réalité, l'étape de l'adaptation telle que définie par
Delobbe et Vandenberghe semble correspondre avec l'identité d'entreprise de Dubar. Or, on l'a
vu, d'autres configurations identitaires sont également possibles.
En résumé, c'est à l'étape de l'accommodation que se joue l'adaptation de l'individu. En plus
des stratégies individuelles adoptées à ce moment par les nouveaux employés pour favoriser leur
socialisation organisationnelle, des facteurs contextuels, et des tactiques de socialisation,
contribuent eux aussi à leur adaptation. Parmi ceux-ci, il a été démontré que la formation
formelle, par le biais de programmes de formation en entreprise, encourage une meilleure
intégration des individus (Delobbe et Vandenberghe, 2000). En effet, les auteurs mentionnent
que la formation, en plus de permettre l'acquisition de savoirs et de conduites essentiels au travail
dans l'organisation, favorise l'intériorisation des normes et règles institutionnelles et accentue
ainsi la fidélité envers l'entreprise (2000 : 121). La formation est d'autant plus efficace qu'elle
est axée sur la description globale de l'organisation (mission, but, mandat, objectifs, histoire,
etc.). Finalement, sur le plan de la formation, ce serait surtout son appréciation subjective par les
employés qui contribuerait à une meilleure adaptation.
À la lumière de ces informations, il est facile de saisir la pertinence de se pencher sur les besoins
de formation des gestionnaires de cas dans le cadre de cette recherche. Le fait d'observer la
perception des gestionnaires de cas face à la formation initiale et continue qu'ils ont eue et
d'évaluer si des besoins se font sentir en la matière a certainement permis d'en apprendre
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davantage sur leur degré d'adaptation à leur nouveau travail. Cela constitue par le fait même un
outil donnant la chance d'ajuster, ou d'instaurer, de nouveaux programmes de formation en lien
avec la gestion de cas partant directement des besoins identifiés par les intervenants.
Nous souhaitions donc nous pencher sur les besoins de formation afin d'insérer notre réflexion
dans le contexte actuel qui est marqué par l'émergence récente des premières initiatives
universitaires en matière de formation en gestion de cas et que des programmes institutionnels
d'adaptation de la main d'oeuvre sont en élaboration.
Ce sont donc les éléments associés à la théorie de la socialisation professiormelle de Dubar, aux
divers modèles de gestion de cas et aux degrés d'intégration des services gérontologiques, ainsi
qu'à la formation (de façon plus secondaire) qui sont centraux dans la conception de ce projet de
recherche. La logique interactionniste a été déterminante dans le choix d'un devis général, qui
sera présenté ci-après.
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TROISIEME PARTIE : METHODOLOGIE 3
v 1. DEVIS GENERAL
Avant d'aborder plus en détails les éléments méthodologiques qui ont été employés pour
permettre l'atteinte des objectifs de cette présente recherche, il est à noter que le devis général a
été construit selon la perspective qualitative. Compte tenu du point de vue interactionniste adopté
ici et les concepts pour le moins abstraits dont il a fallu tenir compte dans notre projet pour traiter
de la question de l'identité professionnelle, le recours à une méthode de type qualitatif s'est avéré
un choix avantageux puisqu'il permet une approche plus globale du phénomène, plus centrée sur
le sens que les acteurs accordent à ces questions. Ainsi, malgré le fait que notre réflexion
théorique a principalement été appuyée sur les concepts de Dubar, la présente recherche en est
une inductive, en ce sens que les résultats de recherche ont été reconstruits peu à peu à partir du
traitement des données.
Comme il a été possible de le constater dans le cadre théorique, les formes identitaires constituent
un processus mettant en jeu divers facteurs. Ainsi, les éléments difficilement quantifiables
comme le sont la trajectoire professionnelle du gestionnaire de cas, les stratégies identitaires
utilisées, les identités pour soi et pour autrui, les relations entretenues avec les autres collègues
ont pu être explorés de façon plus approfondie grâce à l'approche qualitative privilégiée (Mayer
et al., 2000). Cette dernière a effectivement été tout indiquée pour permettre l'analyse des
nuances et de la complexité des éléments que le concept de forme identitaire interpelle. Enfin, tel
que le soulignent Mayer et al., « la principale caractéristique de l'approche qualitative est de
privilégier le point de vue des acteurs sociaux dans l'appréhension des réalités sociales » (2000 :
159). C'est d'ailleurs ce qui a été effectué dans cette étude.
v 2. ÉCHANTILLONNAGE
Puisque les gestionnaires de cas proviennent de disciplines diverses, notamment le travail social,
la psychologie, les sciences infirmières, et qu'ils œuvrent au sein de différents modèles de gestion
de cas, nous souhaitions constituer un échantillon représentant la diversité des professions et des
modèles. Plus précisément, nous désirions au départ rencontrer douze intervenants au total, soit
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quatre provenant du service social, quatre issus des sciences infirmières et quatre autres ayant une
formation initiale en psychologie. De plus, ces intervenants devaient provenir de quatre régions
contrastées sur le plan des modèles de gestion de cas. Les régions ciblées étaient les Bois-Francs,
la Montérégie, la région du Granit ainsi que la ville de Sherbrooke. Le choix de ces régions s'est
tout d'abord appuyé sur le fait que des réseaux intégrés de services y ont été implantés et que
ceux-ci représentent des projets innovateurs symbolisant des tentatives de faire face au manque
de coordination dans les services. Ensuite, ces mêmes régions possèdent une certaine diversité
sur le plan des modèles de gestion de cas. Par ces éléments de contraste, nous souhaitions être en
mesure de comparer les membres des diverses disciplines et des différents modèles afin
d'identifier si des ressemblances ou des différences étaient perceptibles. Nous avions également
comme réflexion de départ que le fait d'interroger des gestionnaires de cas d'origines
professionnelles différentes et intervenant dans le cadre de modèles de gestion de cas distincts
faciliterait d'autant plus l'analyse et la compréhension de la théorie de Dubar puisqu'il serait de
cette façon plus aisé de saisir de quelle manière les trajectoires passées et les conditions actuelles
de travail des gestionnaires de cas influent non seulement sur l'identité professionnelle de chacun,
mais également sur la constitution d'une identité collective.
Lors de l'étape de la recherche de participants au présent projet, nous nous sommes heurtés à des
problèmes de recrutement. L'étude a d'abord été refusée par trois établissements et la réalité du
terrain est telle que peu de gestionnaires de cas issus de disciplines autres que le service social,
comme les sciences infirmières et la psychologie, sont employés dans les réseaux intégrés de
services. Ces obstacles sont donc venus modifier les caractéristiques de l'échantillon visé au
départ, principalement quant au nombre total de participants et quant au nombre d'intervenants
provenant des diverses disciplines.
Finalement, un total de neuf gestionnaires de cas a constitué l'échantillon de cette recherche.
Parmi ceux-ci, sept ont une formation de base en service social, im en sciences infirmières et un
autre en psychologie. Les intervenants possèdent tous les caractéristiques que nous recherchions
au départ, soit :
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n  Exercer le travail de gestionnaire de cas
n Œuvrer au sein de l'une des régions suivantes : Bois-Francs, Sherbrooke,
Montérégie, Coaticook et/ou Lac-Mégantic
n  Avoir une formation universitaire de base en service social, sciences infirmières
ou psychologie.
Compte tenu du fait que des caractéristiques précises de la population à l'étude étaient
recherchées, l'échantillon a été effectué selon la méthode non probabiliste par choix raisonné.
Quant au type d'échantillon construit, il s'agit d'un échantillon par cas contrastés, même si les
contrastes diffèrent quelque peu de ceux souhaités au départ. Comme « le but de l'échantillon par
contraste avec entrevues est d'ouvrir les voies à la comparaison » (Pires, 1997), ce dernier était
tout à fait approprié à cette recherche puisqu'elle cherchait justement à comparer les intervenants
selon leur origine professionnelle et selon les modèles de gestion de cas dans le but d'identifier
des éléments communs ou distincts.
Le tableau suivant illustre de façon plus détaillée la répartition des gestionnaires de cas formant
l'échantillon selon les régions et les disciplines.
Echantillon par cas contrastés
\DISCIPLINES
1
TRAVAIL ' SCIENCES PSYCHOLOGIE
RÉGIONs\^^ SOCIAL INFIRMIERES i
(MODÈLES) \
Sherbrooke 1 1 !
(hybride) i
Granit (hybride) 1  _ ; i 1  ;
Montérégie (mixte) i 3 j
Bois francs (mixte) 2  ! 1 !
Total = 9
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v 3. COLLECTE DES DONNEES
La collecte des données auprès des gestionnaires de cas s'est effectuée grâce à des entretiens
semi-directifs. En réalité, ces entrevues ont pris la forme de récits de vie thématiques permettant
d'accéder à « une richesse de détails qu'on ne connaîtrait pas autrement en livrant les épisodes
cruciaux de la vie individuelle et collective » (Mayer et al, 2000 : 181). Ce genre d'entretiens
s'est avéré une technique appropriée pour les données qualitatives que nous souhaitions recueillir.
Le récit de vie de type thématique se veut associé à une période spécifique de la vie de l'individu
(Mayer et al, 2000). Dans ce cas-ci, des thèmes liés à la trajectoire professionnelle des
gestionnaires de cas, notamment la formation initiale, l'expérience de travail, la façon dont ils ont
appris le travail qu'ils font comme gestionnaires de cas, la manière dont ils envisagent leur avenir
professionnel, leurs besoins de formation, etc. ont été abordés. Ces thèmes sont par ailleurs
sensiblement similaires à ceux utilisés par Dubar lors de l'étude qui lui a permis de construire les
configurations identitaires typiques ci-haut mentionnées et qui ont servi de cadre théorique à ce
présent projet de recherche, soit le mouvement d'emploi, le rapport à la formation et le rapport au
savoir. Ceci a permis d'obtenir de l'information sur les principaux éléments de la théorie des
formes identitaires de Dubar. Le recours à des entretiens semi-directifs a, de plus, laisser
suffisamment de liberté de parole aux participants pour obtenir une certaine profondeur dans les
réponses apportées (Mayer et al, 2000). En outre, comme il s'agissait avant tout de recueillir des
informations concernant la façon spécifique à chacun des participants de percevoir et d'envisager
les divers thèmes de la trajectoire et de la vie professionnelles, les entrevues semi-dirigées se
prêtaient bien à cet objectif. De façon plus spécifique, des entrevues d'une durée approximative
d'une heure à une heure trente ont été réalisées. Celles-ci ont été enregistrées et, par la suite,
retranscrites afin de faciliter leur analyse. Au tout début des entretiens, les participants ont
évidemment été informés des considérations éthiques et des aspects déontologiques de la
recherche. Ces derniers ont ensuite été invités à prendre connaissance et à signer un formulaire
de consentement qui expliquait plus en détails les objectifs et procédures de cette recherche.
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v 4. ANALYSE DES DONNEES
L'analyse des données recueillies lors des entretiens s'est faite en deux temps. Dans un premier
temps, ime analyse des entrevues a été effectuée selon la méthode d'analyse structurale de récits.
Ensuite, dans un second temps, une méthode de type analyse inductive de contenu a été utilisée
afin de compléter l'analyse structurale. Cette double analyse a permis à la fois d'accéder au sens
de chacune des trajectoires (analyse structurale) et d'étudier l'ensemble des entretiens comme un
corpus unique (analyse de contenu). Avant de présenter en profondeur les résultats de cette
analyse, voici donc, de manière plus détaillée, les étapes qui ont été réalisées.
•  4.1 Premier temps : analyse structurale de récits
Tout d'abord, une description générale de l'analyse structurale de récits donne l'opportunité de
comprendre que cette méthode permet d'accéder au sens subjectif d'un discours particulier. A cet
égard, Demazière et Dubar considèrent que « l'une des voies d'accès au « sens subjectif » (...) est
le recueil et le traitement « compréhensif » des paroles de sujets engagés dans le même type
d'activités ou dans des activités historiquement et spatialement comparables » (1997 : 36). Ce
type d'analyse se veut inductif et qualitatif. Des éléments de la grounded theory, développée par
Glaser et Strauss, se retrouvent donc dans la démarche d'analyse structurale de récits proposée
par Demazière et Dubar.
Le choix de cette démarche relève de deux principales raisons. La première vient du souci
qu'une cohérence d'ensemble se dégage de cette recherche. En effet, le recours à une méthode
développée par Dubar, auteur sur lequel est largement appuyé ce projet, a permis de conserver la
même logique interactionniste qui a été suivie tout au long des démarches. La seconde raison
provient d'une volonté de donner au sens subjectif et au vécu des gestionnaires de cas une
attention marquée. En réalité, un désir de saisir les nuances et la complexité de la subjectivité, du
vécu et des interactions a constitué une préoccupation constante. En ce sens, l'analyse structurale
de récits est une démarche qui a donné la possibilité d'atteindre ces objectifs. Tel qu'il sera
démontré, cette méthode s'attarde à comprendre la logique du récit. Cette logique se forme par
l'articulation d'éléments à la fois biographiques, personnels à chacun, et relationnels, c'est-à-dire
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qui impliquent une relation à des autruis significatifs. C'est dans cette articulation que se trouve
ce que Demazière et Dubar nomment le noyau d'une forme identitaire. Or, par l'analyse de l'acte
de langage des gestionnaires de cas, il a été possible de parvenir jusqu'à cette logique du récit qui
en a dit beaucoup sur les structures de leurs formes identitaires construites. Les étapes suivantes
ont été suivies lors de l'analyse structurale des récits.
1) Codage des entretiens
Le codage des récits en trois niveaux du discours de chacun des entretiens a constitué la première
étape de l'analyse. Ces niveaux sont les suivants :
n Niveau des fonctions : renvoie aux épisodes du récit, aux moments marquants du
parcours de la vie professionnelle du sujet.
n Niveau des actions : donne des signes sur les dynamiques relationnelles. Il met en
jeu des « actants », des personnes significatives qui occupent, ou ont occupé, une
place importante dans le récit.
n  Niveau de la narration : ce niveau « repère par la présence de thèmes,
d'arguments, de propositions destinées à convaincre l'interlocuteur, à défendre son
point de vue, à inventorier l'univers des possibles » (Demazière et Dubar, 1997 :
113). Ce niveau donne ainsi la chance d'accéder au raisonnement interne du
discours.
Cette analyse à trois niveaux a été nécessaire puisqu'elle fait partie intégrante de la méthode
d'analyse structurale de récits. Cette méthode a ainsi permis de réduire de façon maîtrisée les
discours. En effet, c'est par l'articulation des moments significatifs d'un parcours (niveau des
fonctions) et des caractéristiques des « actants » (niveau des actions) qu'a été rendue possible la
compréhension de la logique interne du discours (niveau de la narration) (Demazière et Dubar,
1997 : 114). Parfois, une partie du récit se retrouvait dans plus d'un niveau. Cette partie était
alors classée à l'intérieur des divers niveaux correspondants.
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2) Classement des unités codées
Cette seconde étape a correspondu à un travail de recodage. Il a s'agit en fait de regrouper les
unités en leur donnant un nom qui synthétise leur contenu. Au niveau des fonctions, il fut
important de mettre en ordre chronologique les séquences de chacun des récits. Au niveau des
actions, un classement de chacun des persormages a dû se faire en désignant également un titre
qui leur était représentatif. Finalement, le niveau de la narration a impliqué de « regrouper les
unités codées selon des « classes d'arguments » dont chacune représente une étape logique dans
un raisonnement » (Demazière et Dubar, 1997 : 122). Plus précisément, puisque ce troisième
niveau réfère à toute une vision du monde, à des croyances auxquelles le sujet adhère, le fait de
regrouper les arguments selon leur sens ajustement permis de comprendre sa logique propre.
3) Production des catégories par l'analyse structurale
Cette troisième étape a consisté à regrouper toutes les unités codées précédemment à l'intérieur
de catégories qui traduisent leur sens. Avant d'entamer cet exercice de catégorisation, deux
principes de base de l'analyse structurale de récit devaient être respectés (Demazière et Dubar,
1997). Le premier veut qu'une unité ne devienne significative qu'en étant séparée à un opposé.
Dit autrement, le sens émerge du lien sémantique fait par un locuteur . Le second s'y rapproche
en avançant que cette relation dichotomique entre une unité et son opposé fait partie d'une sorte
de totalité et que la signification, une catégorie, ne peut être définie et exposée qu'à partir de cette
réalité. Demazière et Dubar résument ces principes en soulignant que « le sens linguistique d'un
mot ne se comprend qu'en restituant la disjonction qui le spécifie et la conjonction qui lui assure
son appartenance à tme catégorie » (1997 : 129). Cette disjonction est le fait d'un acte de
langage, d'un énoncé fait par un acteur singulier. À la lumière de ces principes, une attention
particulière a été portée à la définition de catégories suffisamment larges et significatives pour
tenir compte de cette « totalité dichotomisée » (Hiemaux, dans Demazière et Dubar, 1997 : 130).
Des catégories ont par ailleurs été identifiées pour chacun des trois niveaux d'analyse ci-haut
mentionnés.
^ Par exemple, le mot rose n'a pas de sens particulier tant qu'un locuteur ne fasse un lien avec Grand-mère, une
couleur ou une humeur selon qu'il s'agisse d'un prénom, d'une peinture ou de la chanson de Piaf, La vie en rose.
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C'est également à cette étape qu'un degré supérieur d'analyse a pu s'effectuer en cherchant à
établir des liens entre les catégories et entre les niveaux. Le fait de dégager des propriétés aux
catégories a alors facilité leur mise en relation. Plusieurs liens ont alors pu être créés, notamment
des liens de dépendance, de ressemblance, des liens fonctionnels, des liens hiérarchiques
(Leclerc, 1999). Des caractéristiques communes, des correspondances entre les relations
dichotomiques ont aussi été identifiées lors de cette étape. Comme c'est le cas pour l'analyse
selon la théorisation ancrée, c'est entre autres par la constitution de liens entre les catégories que
s'est amorcé de façon plus formelle le processus de théorisation. Il a alors été possible de voir
apparaître « la structuration de l'univers sémantique et la logique sociale du récit » (Demazière et
Dubar, 1997). Peu à peu est donc apparu un sens à l'ensemble des catégories (Mayer et al.,
2000 ; 174).
4) Production de schèmes spécifiques
Cette quatrième étape visait à illustrer de façon schématique la logique du discours de chacun des
participants telle que dégagée lors des étapes antérieures. Comme il sera possible de le voir, les
schèmes ainsi représentés reflètent fidèlement les liens, les niveaux du discours, les relations
d'opposition découvertes lors de l'analyse de chacun des entretiens.
5) Comparaison des entretiens et construction de schèmes partagés
Finalement, une dernière étape a consisté à mettre en commun chacun des récits. Selon
Demazière et Dubar, « la mise en évidence de l'univers sémantique organisant ces récits permet
d'engager une analyse comparative, qui, dans une perspective inductive, est une étape
indispensable à l'émergence de concepts ou catégories sociologiques » (1997 : 205). Ainsi, afin
d'y parvenir, il a s'agit, comme ce fut le cas pour l'analyse des entretiens individuels, de procéder
à une relecture des entretiens analysés dans le but d'y percevoir des similitudes, de trouver des
relations d'opposition et des liens de correspondances entre les discours. Ce travail d'analyse a
permis de dégager une logique commune aux discours des intervenants. Les trois mêmes niveaux
(fonctions, actions, narration) ont été analysés de la même façon, soit en leur identifiant des
relations, des liens, des correspondances qui ont rendu possible l'émergence d'un univers
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sémantique commun. Finalement, cette analyse globale a elle aussi été illustrée par un schème
qui a démontré cet univers sémantique commun aux gestiormaires de cas.
•  4.2 Deuxième temps : analyse de contenu
Ensuite, afin de compléter les résultats obtenus par l'analyse structurale de récits, une analyse de
contenu a été effectuée. Cette méthode d'analyse se prêtait d'ailleurs bien à l'analyse du concept
de forme identitaire, envisagé ici selon une perspective interactionniste, comme un processus en
constante évolution mettant en jeu l'acteur lui-même et son environnement. En effet, cela a
permis de fonder l'analyse sur « l'importance des perspectives des acteurs sociaux dans la
définition de leur univers social, sans toutefois négliger le contexte, micro et macrosocial, dans
lequel s'inscrivent leurs actions » (Laperrière, 1997 : 312). Cette méthode a donc permis de
considérer et de prendre appui dans les faits, les données empiriques, les données divulguées par
les acteurs eux-mêmes. Tel qu'il sera démontré plus loin, la richesse des résultats obtenus grâce à
l'analyse structurale de récits a cependant fait que les axes d'analyse en lien avec les éléments de
la théorie de Dubar choisis au départ ont été délaissés au profit de nos propres éléments d'une
théorie substantive des formes identitaires des gestionnaires de cas . Trois catégories prédéfinies
ont plutôt été privilégiées, ce qui a permis de recueillir des éléments ayant été moins documentés
par l'analyse structurale. Ces catégories sont les suivantes :
n  Le contenu du travail de gestion de cas
n  Le sens accordé au mot profession
n  La formation
Le choix de ces catégories dans l'analyse de contenu a été justifié par le fait que, contrairement à
l'analyse structurale qui permet d'accéder à la logique interne du discours, elles rapportent le
point de vue et la perception qu'ont les gestionnaires de cas sur leur pratique, leur rapport à la
formation et sur la profession en général. Ainsi, la vision des intervenants a pu être dégagée
grâce à ces catégories relativement larges. Des sous-catégories ont alors pu émerger. Pour
procéder à l'analyse inductive des entretiens, les étapes suivantes ont été suivies : la préanalyse,
la codification, la catégorisation, l'analyse et l'interprétation des résultats.
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1) La préanalyse
Cette première étape a consisté en une relecture des verbatims dans le but de se familiariser avec
le contenu des entrevues et de s'éloigner de la vision structurale jusque-là adoptée face aux récits.
2) La codification
Il a s'agit ici de trouver à quoi renvoyaient les énoncés des verbatims, ce que les sujets ont voulu
signifier par leurs propos, et de les classer dans les catégories identifiées ci-haut. Par la suite, il a
fallu désigner les unités de sens qui ressortent de chacune des catégories.
3) La catégorisation
Cette troisième étape a consisté à regrouper les codes obtenus précédemment en sous-catégories.
Même si trois principales catégories étaient prédéfinies au départ, les sous-catégories ont émané
de manière plus inductive.
4) L'analyse et l'interprétation des résultats
Finalement, cette dernière étape de l'analyse de contenu visait à ce que les sous-catégories
déterminées regroupent toutes les unités de sens (Mayer et al., 2000 : 167). Une analyse interne a
alors permis de saisir les éléments majeurs des entrevues en lien avec le travail, la formation et le
sens accordé au mot profession.
En conclusion, ses deux méthodes d'analyse complétées, il en résulte deux types de produits qui
se complètent : une analyse de l'univers de sens des gestionnaires de cas pour chacun des
locuteurs, et une analyse des contenus relatifs au travail, au rapport à la formation et à la
profession pour le groupe de locuteurs. Les parties suivantes visent donc à présenter les résultats
de ces analyses.
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QUATRIEME PARTIE : RESULTATS 1
v 1. RÉSULTATS DE L'ANALYSE STRUCTURALE INDIVIDUELLE
Tel que précédemment mentionné, lors de la réalisation de l'analyse structurale de récits, chacune
des entrevues a été analysée séparément afin d'élucider l'univers de sens de la gestion de cas pour
chacun des intervenants. Ces analyses individuelles ont permis d'accéder à la logique interne du
discours des intervenants et, ainsi, d'atteindre le noyau d'une forme identitaire. Cette partie
présente donc ces analyses. Un résumé de chacune des entrevues est tout d'abord présenté, avant
d'illustrer, sous forme de schéma, l'univers de sens que constitue pour chaque intervenant la
gestion de cas. Une explication de ce schéma est ensuite donnée. Suit alors un second schéma
préthéorique comportant plus de liens entre les divers éléments porteurs de sens, suivi cette fois
d'une interprétation qui permet d'aller plus loin dans l'analyse de cet univers de sens. Il est à
noter que les termes ou expressions mis entre parenthèses dans les schémas signifient qu'ils n'ont
pas été explicitement mentionnés par les intervenants, mais qu'ils sont des tacites structurant les
unités de sens.
•  1.1 Résumé de l'entrevue 1
Cette gestionnaire de cas a tout d'abord entamé des études collégiales en techniques
informatiques. Se voyant confinée la plupart du temps devant un ordinateur, n'ayant que peu de
contacts avec des gens, elle a remis ce choix de domaine d'étude en question. Elle a donc
entrepris une démarche de réorientation avec un orienteur professionnel dans le but de trouver un
domaine qui lui permette de répondre à ses intérêts. Suite à une période de remise en question et
d'incertitude, elle s'est finalement inscrite en sciences humaines avec mathématiques dans la
perspective de poursuivre en service social à l'université. Elle a donc effectué un baccalauréat
dans ce domaine. Dans le cadre de ces études, elle a réalisé un stage en milieu hospitalier, où elle
a été engagée par la suite. Elle a occupé cet emploi pendant neuf années, jusqu'à ce que le projet
d'implantation de la gestion de cas ne l'oblige à se diriger vers cette fonction. Pendant deux ans,
elle a donc été « prêtée » au CLSC de sa région. Plusieurs changements sont survenus dans sa vie
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professionnelle à ce moment. Cette intervenante a effectivement dû faire face à un nouvel
environnement de travail, à de nouveaux collègues, à de nouvelles façons de faire. Cette période
a été marquée par l'adaptation et par l'intégration à un nouveau contexte professionnel. Suite aux
deux premières années du projet, le CLSC est devenu l'employeur officiel de l'intervenante,
confirmant ainsi son rôle de gestionnaire de cas qu'elle joue encore aujourd'hui. Présentement,
malgré le fait que ce changement professionnel lui paraissait dérangeant au départ, elle se dit bien
intégrée et affirme aimer son travail et les défis qu'il lui donne.
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L'univers de la gestion de cas
(Entrevue 1)
Je faisais ça à l'hôpital
Changement dans le
travail
Chacun de son côté Faire tout le processus Ensemble Faire ce que je dois
faire
Voir les résultats C'est comme ça Débloquer
(...) parce que moi dans le fond ça a été comme une continuité dans mon travail, mais une façon différente de le faire.
•  1.1.2 Présentation du schéma
En lien avec la gestion de cas, le schème de référence premier de cette intervenante est représenté
par la relation Je faisais ça à l'hôpital - Changement dans le travail. Son expérience de travail
antérieure rappelle qu'elle réalisait déjà une sorte d'intervention globale par son travail en centre
hospitalier mais que la gestion de cas est venue somme toute modifier sa façon de le faire. Le
premier élément de la relation lui rappelle le sens que prenait pour elle l'emploi qu'elle a
longtemps occupé en centre hospitalier, où chacun des professionnels se retrouvait régulièrement
seul de son côté, mais qui offrait également la chance de faire tout le processus d'intervention, ce
qui permet d'en constater concrètement les résultats. Le second élément mis en opposition avec
son travail passé, le changement dans le travail, prend tout son sens dans le fait d'être ensemble
en regard de réaliser les tâches professionnelles qui lui sont assignées. Or, le fait de faire ce
qu'elle doit faire suscite chez elle une sorte d'acceptation, de laisser aller (c 'est comme ça) à
l'égard de ses tâches en même temps qu'ime sensibilisation au fait que cela lui permet de
débloquer certaines situations complexes rencontrées dans le cadre de son travail actuel.
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L'univers de la gestion de cas
(Entrevue 1)
Je faisais ça à l'hôpital
Chacun de son côté Faire tout le processus
Voir les résultats
Ensemble
Changement dans le
travail
Faire ce que je dois
faire
C'est comme ça Débloquer
(...) parce que moi dans le fond ça a été comme une continuité dans mon travail, mais une façon différente de le faire.
•  1.1.3 Interprétation
Il est facile de remarquer dès le départ dans le schéma de cette intervenante que le passage de son
travail antérieur de travailleuse sociale en centre hospitalier à celui de gestionnaire de cas ne
semble pas avoir provoqué de rupture dans sa trajectoire professionnelle. Bien qu'elle souligne
qu'elle réalisait déjà, à l'hôpital, une part des tâches qu'elle effectue actuellement, elle reconnaît
que la gestion de cas a occasionné des changements dans son travail. Ceux-ci s'observent, d'une
part, par l'émergence d'un Nous {ensemble) qui est venu rassembler les professionnels qui se
trouvaient antérieurement isolés les uns des autres et, d'autre part, par un travail plus complet
favorisant le dénouement de situations problématiques. Or, dans cette perspective, le métier en
tant que tel n'est pas remis en cause chez elle. La gestion de cas a plutôt occasionné un
élargissement de son travail antérieur grâce auquel elle peut enfin boucler la boucle. C'est
d'ailleurs justement là, dans l'élargissement du processus qu'elle effectuait à l'hôpital, que se
produit le déblocage de situations complexes, comme le démontre le second schéma. Ainsi,
malgré le fait qu'elle mentionne que les changements entraînés dans sa vie professionnelle ont
occasionné au départ quelques résistances de sa part, elle accepte dorénavant ces modifications
qu'elle voit d'un œil positif.
Finalement, il semble que la transaction subjective soit réussie chez cette intervenante puisque
son identité professionnelle antérieure est en continuité avec sa projection de soi dans l'avenir.
Elle apparaît à ee point réussie que l'on constate l'absence du métier comme enjeu central chez
elle. L'arrivée de la gestion de cas n'a pas occasionné un changement drastique dans sa façon
d'intervenir. Au contraire, celle-ci lui a plutôt permis d'atteindre les objectifs qu'elle a toujours
visés dans le cadre de son travail à l'hôpital, soit ceux de rassembler, de permettre de boucler la
boucle et d'assurer une continuité. (...) parce que moi dans le fond ça a été comme une
continuité dans mon travail, mais une façon différente de le faire. Cela indique donc une bonne
intégration de la gestion de cas à sa trajectoire professionnelle.
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•  1.2.1 Résumé de l'entrevue 2
Cet intervenant a effectué des études collégiales en administration. Lors de vacances d'été, il fit
la rencontre d'un responsable de projet de colonie de vacances d'été pour des jeunes d'une autre
province canadienne provenant de milieux défavorisés. Il décida donc de s'y inscrire comme
moniteur. Ainsi, pendant deux étés, il s'impliqua dans ce projet : la première année en tant que
moniteur et la seconde année, il a obtenu le poste de direction de ce camp. Cette expérience fut
significative pour lui puisqu'il rencontra des étudiants de l'université. Ces rencontres lui firent
s'intéresser à l'université et au domaine du service social. Il s'est alors questionné sur ses études
collégiales et a réalisé qu'il se voyait davantage dans un travail auprès des gens. 11 mit donc le
domaine de l'administration de côté pour se diriger vers des études universitaires en service
social. Le premier stage de formation qu'il réalisa dans le cadre de son baccalauréat fut dans un
centre d'accueil pour personnes âgées. Il adora l'expérience. Il prit donc par la suite toutes les
occasions qui se sont présentées à lui pour travailler auprès de la clientèle des personnes âgées.
Son deuxième stage de formation fut réalisé dans sa région dans un Centre de services sociaux
(CSS), section des ressources et suivi aux personnes âgées. Ses démarches de recherche d'emploi
à la fin de ses études universitaires le menèrent à être embauché dans le même CSS où il avait
effectué son stage. Il travailla ainsi pendant quatre ans dans le même service. Vint alors la
dissolution des CSS. Il fut transféré dans un CHSLD, au sein duquel il occupa un poste de suivi
des personnes âgées en résidences de type familial pendant deux ans avant d'être transféré à
nouveau dans un CLSC, où il travailla plusieurs années en soutien à domicile. Il y a environ
quatre ans, le projet de gestion de cas fut mis en place, ce qui occasionna une réorganisation des
tâches et du travail au sein de son territoire. Des formations sur la gestion de cas et des
rencontres préparatoires d'équipe de gestionnaires de cas ont fait partie du processus de
préparation à la gestion de cas. Le début de son travail comme gestionnaire de cas lui fut
enrichissant. Il a assisté à une modification des relations professionnelles et
interprofessionnelles. Il a également dû s'adapter à une nouvelle façon de travailler ainsi qu'au
milieu hospitalier auquel il était étranger. Au fil du temps, un accroissement de la reconnaissance
de la fonction de gestion de cas s'est fait ressentir et l'équipe des gestionnaires de cas s'est
agrandie. Aujourd'hui, il semble pour cet intervenant qu'une sorte de routine s'est installée dans
son travail et qu'il n'y a plus autant d'engouement qu'au départ autour de la gestion de cas. Il
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s'agit en fait d'une période où l'on assiste davantage aux retombées de la gestion de cas, c'est-à-
dire à la création de liens entre les établissements et à une meilleure continuité dans les services.
Les relations professionnelles se sont modifiées, les gestionnaires de cas ne font plus un esprit de
corps comme au début. Le contexte a évolué et la période actuelle en est une de préparation à des
fusions d'établissements. C'est donc une période qui suscite plusieurs questionnements quant à
l'avenir. L'intervenant se dit mûr pour du changement et de nouveaux défis, même s'il ne sait
pas où l'avenir le conduira.
En outre de son travail comme intervenant social, ce gestionnaire de cas est impliqué au sein de
sa communauté. 11 possède en effet une expérience de conseiller municipal, il a été maire de sa
ville, a été membre de conseils d'administration de centres d'hébergement pour personnes âgées
et de compagnies d'assurances.
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•  1.2.2 Présentation du schéma
Le sème de base de cet intervenant est représenté par la relation Faire son travail - Être mûr
pour un changement. La première unité de sens renvoie donc pour lui au fait de réaliser
quotidiennement et de façon répétitive les tâches prescrites par le travail. Après avoir vécu une
certaine période de mouvement dans sa vie professionnelle, il atteint une sorte de stabilité et se
retrouve prêt pour de nouveaux développements professionnels {être mûr pour un changement).
Dans la réalisation de ses tâches {faire son travail), l'intervenant peut se retrouver confronté au
fait de ne pas savoir, dans le sens de ne pas connaître à l'avance, de ne pas être en mesure de
prévoir la suite, ce qui le place devant l'inconnu. A l'opposé, le fait de savoir et de connaître à
l'avance l'orientation des situations participe au développement d'habitudes de travail qui placent
les intervenants isolés les uns des autres {chacun de leur côté), dans une sorte de zone de confort
où la routine prédomine. C'est alors qu'il devient mûr pour un changement. Cela lui donne à la
fois l'occasion de composer, de transiger avec les diverses situations qui se présentent à lui,
particulièrement les éléments imprévisibles {impondérables) qui surviennent dans le travail, et de
voir le changement comme un défi. De son point de vue, le défi provoque une effervescence, une
sorte d'enthousiasme qui est spécifiquement liée au fait qu'il réunit tous ensemble les
professionnels et permet de recevoir du feedback et d'avoir le point de vue des autres, notamment
des supérieurs, sur le travail. En même temps, le défi laisse place après un certain temps à la
routine, où l'intervenant ne se sent pas impliqué dans les processus décisionnels concernant sa
pratique et où, de nouveau, chacun se retrouve de son côté.
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•  1.2.3 Interprétation
Ce qui ressort en premier lieu de l'analyse de cette entrevue, c'est qu'une routine tend
généralement à s'installer dans la vie professionnelle de cet intervenant. Le sens que prend le
premier pôle du sèmt, faire son travail, illustre d'ailleurs cette perspective puisque les tâches à
réaliser dans le travail sont perçues comme une sorte de corvée qu'il importe d'effectuer. De
plus, un élément marquant de cette routine est l'absence de relations interprofessionnelles avec
d'autres intervenants. Ainsi, la routine revêt donc pour cet intervenant un caractère plus ou moins
négatif, où la répétition quotidienne des tâches et le fait de se retrouver isolé des autres semblent
susciter chez lui un certain sentiment de monotonie, voire même d'ennui. Seul un changement
survenant au sein de sa vie professionnel peut briser ce sentiment. En effet, devant de nouveaux
projets ou de nouvelles façons de travailler, l'intervenant devient stimulé professionnellement et
voit dans ceux-ci l'occasion de relever des défis. Comme l'indique le cercle dans le schéma
suivant, l'enthousiasme ressenti est spécifiquement lié au fait d'être impliqué dans les processus
de mise en place des projets en compagnie des collègues et des autres professionnels qui sont
touchés. À la lumière de ces observations, il est possible de croire qu'à l'instar d'autres
changements ayant antérieurement eu cours dans son travail, le projet de gestion de cas a
représenté pour cet intervenant un moment d'espoir d'autant plus stimulant qu'il réunissait les
conditions favorables au défi, soit celles d'être tous ensemble et de travailler dans un but
commun. L'implantation de la gestion de cas a donc rendu possible pour lui l'éloignement de la
routine et le rattachement à une équipe. Pourtant aujourd'hui, cet espoir semble avoir été
abandonné par lui puisqu'un retour à la routine se produit. L'effervescence du début s'étant
dissipée, les gestionnaires de cas ont appris à assumer leurs nouvelles fonctions, de nouvelles
habitudes de travail se sont formées et chacun s'en retourne à sa zone de confort, tel que le
démontre la flèche dans le second schéma. Il n'y a plus de raison de travailler ensemble. Il
semble donc que, actuellement, la gestion de cas ait atteint pour lui son plein développement car
un retour à la routine s'effectue. Puisqu'il commence à avoir fait le tour du jardin, il apparaît
alors mûr pour un nouveau changement professionnel.
En fin de compte, les nouveaux défis professionnels rencontrés par cet intervenant n'occasionnent
pas de transformation du métier. Il semble en effet que les savoirs professionnels ne soient pas au
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cœur des changements, mais que ce soit plutôt, on l'a vu, le fait d'être relié à un collectif, à une
équipe, qui importe. D'ailleurs, la relation sémantique Savoir-Ne pas savoir qui décrit le sens du
pôle faire son travail n'est pas liée à la capacité de réaliser une activité apprise grâce aux études
ni encore au métier que l'intervenant possède, mais est davantage associée au fait de connaître ce
qu'il adviendra. Elle est donc plutôt reliée au temps, à la connaissance anticipée, à l'avenir, plus
qu'au savoir professionnel. Ici également, la transaction subjective s'articule de façon
harmonieuse à la transaction objective puisque l'intervenant fait ce qu'il désire faire comme
travail et est reconnu par son établissement.
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•  1.3.1 Résumé de l'entrevue 3
Les premières expériences sur le marché de travail de cette intervenante furent acquises en tant
que technicienne en travail social. En effet, après avoir réalisé des études collégiales dans ce
domaine, elle déménagea dans une autre ville où elle fut engagée dans un CSS, section familles.
Elle y travailla pendant quatre ans et occupa par la suite un emploi dans un autre CSS, mais cette
fois-ei auprès des personnes âgées. Cette expérience auprès des aînés lui fut significative car elle
développa im grand intérêt pour le travail auprès de cette clientèle. Parallèlement à son travail
comme technicienne, elle entreprit un certificat en intervention psychosociale qu'elle ne put
compléter en raison d'un mariage et d'un déménagement qui la firent revenir dans sa région
natale. Ce retour fut marqué par une période de chambardements. Ne pouvant pas terminer le
certificat entrepris antérieurement puisque ce programme n'était pas disponible dans la région,
l'intervenante s'est questionnée sur le choix du travail social. Elle décida donc de retourner au
cégep pour y faire une technique en administration. La période suivant sa diplômation dans ce
second domaine fut suivie par une remise en question de ce choix et de son avenir professionnel.
Finalement, elle revint au travail social et s'inscrivit au baccalauréat en cours d'emploi en service
social. Ses premières années de travail comme bachelière en service social furent marquées par
l'instabilité professionnelle. Elle travailla en effet grâce à des contrats et à des listes de rappel de
divers établissements, notamment les centres hospitaliers, un CSS, la Régie régionale. Par la
suite, elle obtint un poste dans au CLSC en milieu éloigné, au secteur du soutien à domicile. Elle
y demeura pendant six ans avant de saisir l'opportunité d'un poste dans un autre CLSC. Le projet
de gestion de cas fut alors mis en place. Même si l'intervenante arriva au tout début de
l'implantation, quelques gestionnaires de cas y étaient déjà à l'emploi depuis un certain temps.
Ceci, de son avis, facilita sa période d'intégration à son nouveau rôle du fait que d'autres
intervenantes avant elle avaient déjà défriché le terrain. En outre, elle mentionne avoir obtenu
beaucoup de support de l'équipe et avoir entamé l'exercice de ses nouvelles fonctions dans des
conditions favorables. Bien qu'il règne actuellement un climat d'incertitude au sein de l'équipe
de gestionnaires de cas quant à l'avenir de la présente forme de gestion de cas, cette
professionnelle dit rester philosophe par rapport à son avenir professionnel. D'ici la retraite qui
approche, elle souhaite demeurer gestionnaire de cas et s'investir dans le développement de la
gestion de cas à laquelle elle croit. Elle désire entre autres faire connaître ce travail à d'autres,
notamment en prenant des stagiaires.
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•  1.3.2 Présentation du schéma
Pour cette intervenante, la gestion de cas appelle, de prime abord, à être philosophe en opposition
à jouer un rôle. Le fait d'être philosophe confère à l'intervenante une sorte de recul qui lui
permet de ne pas prendre trop au sérieux les événements de sa vie professionnelle puisque, de
toute façon, le travail pousse à emprunter des comportements associés à un statut professionnel
particulier (jouer un rôle) qui ne sont pas toujours liés à ce qu'elle est personnellement.
Concernant le premier pôle, il se caractérise d'im côté par les souvenirs (je me rappelle)
d'événements survenus en cours de route qui lui ont permis de faire des mises au point et de
d'orienter la suite (se réenligner) et, de l'autre, par un avenir incertain apparaissant plutôt flou et
confus (méli-mélo). Cette imprécision fait spécifiquement sens dans l'équipe de travail qui,
même si un Nous est présent, chacun des membres comporte des différences. Selon
l'intervenante, des efforts de clarification doivent encore être faits pour démêler cette confusion
(il reste encore du chemin à faire). La référence sémantique du second élément d'opposition
consiste pour l'intervenante à jouer un rôle à caractère davantage psychosocial, rôle qui fait appel
à son expertise de travailleuse sociale, en regard d'un autre rôle découlant de son travail, celui de
coordination. L'aspect psychosocial sous-tend une vision globale des situations, alors que
l'aspect de la coordination cherche plutôt à combler des trous, à pallier aux lacunes que le
système peut comporter. C'est d'ailleurs également à cet égard qu'zV reste encore du chemin à
faire, sur l'activité de coordination qui permet de mieux solutionner les problèmes du réseau.
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•  1.3.3 Interprétation
Lorsqu'il s'agit de réaliser des réflexions en lien avec le travail, cette gestionnaire de cas met en
relation le passé et un futur non encore défini. L'objet de sa philosophie porte ainsi sur le
cheminement qu'elle a effectué. Ce cheminement, caractérisé par le fait qu'elle se rapproche de
la retraite, comporte davantage d'événements marquants issus du passé. Par ailleurs, en cours
d'entrevue, en outre du fait qu'elle s'exprimait au passé, l'intervenante utilisait fréquemment un
lexique comprenant le préfixe « re », ce qui évoque encore la prégnance du passé pour énoncer le
sens. Ces éléments du passé mis en opposition à un avenir incertain amène ici l'idée de
trajectoire. Or, il apparaît que celle-ci soit intimement liée à l'identité pour soi de l'intervenante
(voir second schéma). En effet, le chemin parcouru et les événements signifiants qui lui ont
permis d'orienter la suite de son histoire représentent son identité réelle. C'est particulièrement
du côté du second pôle du schème que le présent occupe une place prépondérante. En effet, c'est
là que s'actualise sa vie professionnelle à travers des rôles professionnels qu'elle doit jouer,
comme le psychosocial et la gestion de cas. C'est par ces rôles que prend forme l'identité pour
autrui de l'intervenante, tel que le démontre le deuxième schéma. Toutefois, cette dernière ne
semble se situer ni se définir par cette identité pour autrui. Elle donne plutôt l'impression d'être
en recul, de se trouver en dehors de ses rôles professionnels qu'elle considère malgré tout comme
faisant partie de son boulot actuel. En ce sens, la gestion de cas peut donc être perçue chez cette
intervenante comme un élément de plus s'inscrivant dans sa trajectoire professionnelle, sans pour
autant qu'il y ait un impact majeur. Il y a encore du chemin à faire reflète alors cette idée de
trajectoire, de processus à travers lequel elle avance et qui lui permet à la fois de mieux définir les
rôles qu'elle a à jouer sur le plan de la gestion de cas et de eompléter sa propre trajectoire
professionnelle jusqu'à la retraite.
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•  1.4.1 Résumé de l'entrevue 4
Cette professionnelle a pratiquement toujours travaillé en scienees infirmières. Après avoir
obtenu un diplôme d'études collégiales en sciences infirmières, elle œuvra pendant deux ans
comme infirmière en centre hospitalier en médecine chirurgie. Par la suite, elle obtint un poste
d'assistante infirmière-ehef, au sein du même établissement, en soins de longue durée, poste
qu'elle occupa pendant une douzaine d'années. Contrairement à la tendance générale en soins
infirmiers de s'orienter vers le travail avec les nouveaux équipements et les techniques plus
sophistiquées, cette infirmière choisit plutôt de se diriger vers les soins de longue durée afin de
répondre à son désir de soutenir la continuité et d'aider les gens. Lors de ces nombreuses années
en tant qu'assistante infirmière-chef, cette intervenante s'impliqua dans diverses activités
professionnelles liées à son domaine et son établissement. Elle entreprit entre autres un certificat
en gérontologie, elle fut membre du comité d'éthique de l'hôpital et acquit aussi une expérience
d'enseignement des stages et de la théorie géronto-gériatrique en soins de longue durée à des
infirmières auxiliaires rattachées à un centre de formation professionnelle. Après cet emploi, elle
fit d'autres travaux occasionnels à temps partiel, notamment siéger comme infirmière à l'équipe
multi de la Régie régionale. Cette équipe visait à évaluer les demandes d'hébergement pour le
réseau public. Au début des années 1990, elle décrocha un poste d'infirmière sur l'équipe de
consultation de gériatrie au centre hospitalier. Elle occupa donc ce dernier poste jusqu'à la fin de
son travail en milieu hospitalier. Les deux dernières années, elle fut chargée de projet, ce qui lui
permit d'implanter des programmes associés à la clientèle âgée en perte d'autonomie. C'est
également lors de cette période qu'elle entreprit un baccalauréat en cours d'emploi en sciences
infirmières, formation qu'elle mit une dizaine d'années à compléter.
Vint alors le projet d'implantation des réseaux intégrés de services, dans lequel elle s'impliqua
comme membre du comité du guichet unique. Comme elle était au courant de l'ouverture de
postes en gestion de cas, elle appliqua sur l'un d'eux et sa candidature fut retenue. Elle débuta
donc un emploi comme gestionnaire de cas en 2001. Puisqu'elle faisait partie de la toute
première cohorte de gestionnaires de cas, elle a largement participé à bâtir les principes directeurs
et les normes de pratique de cette nouvelle fonction. Le début de son travail comme gestionnaire
de cas, correspondant au début de la mise en place des réseaux intégrés de services, fut ainsi
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marqué par une période d'adaptation et d'intégration du rôle de gestionnaire de cas. Plusieurs
échanges et rencontres d'équipe ont eu lieu afin de discuter de ce rôle, ce qui a favorisé par le fait
même la consolidation des relations professionnelles entre gestionnaires de cas. Actuellement, le
travail de gestion de cas s'est peaufiné, les rencontres se sont modifiées tant dans leur fréquence
que dans leur contenu, mais l'implantation graduelle se poursuit toujours. Cette intervenante dit
apprécier son travail actuel et a l'intention de demeurer gestionnaire de cas jusqu'à sa retraite.
Elle a suivi quelques cours à la maîtrise en sciences infirmières afin de s'outiller sur certaines
problématiques, mais ne souhaite pas terminer cette formation. Elle désire plutôt ralentir
progressivement son rythme professionnel d'ici sa retraite.
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•  1.4.2 Présentation du schéma
Formation et Travailler constitue la principale unité de sens adoptée par cette infirmière. Ainsi,
le monde de la gestion de cas permet pour cette dernière l'acquisition d'une qualification
professionnelle (formation) et l'exercice d'une activité professionnelle, d'un métier (travailler).
La formation permet donc le développement de savoirs professionnels dans sa discipline
première, les sciences infirmières, ainsi que l'accès à un comment faire se rapportant davantage à
des procédures, des protocoles dictant la manière de fonctionner. Ces démarches à suivre,
découlant du comment faire, font sens chez cette infirmière dans le fait qu'elles offrent à la fois
l'opportunité d'implanter des programmes et des projets revêtant eux aussi un caractère
procédural et de connaître à la fois son rôle même d'intervenante et sa différence lui autorisant
spécifiquement à recourir à son savoir. L'unité de sens qui complète le sème prédominant de
cette intervenante. Travailler, rend possible des rencontres et un faire. Les rencontres donnent
l'occasion de départager les tâches entre les intervenants et ainsi de déterminer celles relevant du
gestionnaire de cas. Elles sont également le lieu de réunions multidisciplinaires dans lesquelles
se côtoient, d'un côté, la vision des consoeurs formées en travail social et, de l'autre, la sienne
propre à titre d'infirmière. Le faire renvoie pour sa part au fait de réaliser une action dans un but
précis, celui-ci pouvant représenter une demande, d'information ou de tâche, donnant par le fait
même la chance de faire le lien entre les interventions. L'objectif du faire peut aussi être celui
d'aider, que ce soit en donnant un service ou de l'information ou encore en mettant en place les
conditions nécessaires au bon déroulement de la suite des interventions (permettre). Ainsi, les
formations reçues et le fait de travailler encouragent cette infirmière à poser des actions
nécessaires lui permettant d'assurer la continuité de l'information, ce qu'elle a d'ailleurs toujours
jugé essentiel dans sa vie professiormelle (c 'est important la continuité).
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•  1.4.3 Interprétation
À la lecture de ce quatrième schéma, il est évidemment possible de constater la forte coloration
infirmière de l'intervenante. Par exemple, la présence de verbes à l'infinitif et l'utilisation d'un
vocabulaire précis évoquant des manières de faire dénotent cette propension des infirmières à
référer à des protocoles et à des procédures dans leurs actions. De plus, il ressort chez elle une
volonté de déterminer ce qui appartient à qui, de définir les tâches de chacun afin de savoir
clairement quel est son rôle à jouer en tant que gestionnaire de cas et dans quelles circonstances
elle peut référer à sa compétence infirmière. On remarque donc qu'elle assume entièrement ses
fonctions de gestionnaire de cas tout en étant néanmoins consciente de sa différence vis-à-vis ses
consoeurs travailleuses sociales. Cependant, cette différence de discipline de référence n'est pas
perçue négativement par cette même intervenante. Au contraire, elle tend plutôt à la mettre à
profit en recourant à son bagage infirmier lorsque certaines situations professionnelles le
nécessitent. Ainsi, il est possible d'avancer que le métier n'est pas en cause dans son cas.
Cependant, il n'en reste pas moins que cette gestionnaire de cas adhère fortement aux finalités de
la gestion de cas et qu'elle les exécute dans sa vie professionnelle. En effet, tel que l'illustre le
cercle dans le deuxième schéma, la mise en œuvre de la continuité est particulièrement réalisée
par l'unité de sens travailler. Les rencontres constituent tout d'abord un élément favorisant la
continuité, entre autres par le départage des tâches qui permet de mieux cerner la part du
gestionnaire de cas. Elles constituent ensuite, par les rencontres multidisciplinaires, la source
même de la continuité puisque les échanges interprofessionnels qui y ont cours la garantissent.
Tel que décrit précédemment, le faire comporte un but précis, en l'occurrence la continuité. En
effet, cette visée est sous-jacente aux actions de l'infirmière lorsque la demande ou l'aide
apportée assure le lien entre les interventions et met en place des moyens facilitant leur suite.
Finalement, on se rend compte que la continuité est importante pour cette gestionnaire de cas,
mais que cette dernière n'est pas nécessairement rattachée au métier de gestionnaire de cas. Elle
est plutôt prise comme une fonction qui est somme toute réalisée à travers l'exercice de son
activité professionnelle {Travailler).
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•  1.5.1 Résumé de l'entrevue 5
Cette intervenante savait depuis le départ qu'elle désirait être psychologue. Elle entreprit donc
des études collégiales en sciences humaines, profil individu, avant d'entamer des études
universitaires en psychologie. Elle compléta d'abord son baccalauréat et poursuivit tout de suite
à la maîtrise. C'est lors de la maîtrise qu'elle effectua un stage de formation où elle fit des
thérapies individuelles dans les bureaux de son université. Elle travailla également comme
interne dans un organisme communautaire pour les familles monoparentales où elle faisait à la
fois des thérapies individuelles et animait un groupe thérapeutique sur la recherche des buts
personnels. Tout au long de ses études, elle occupa un emploi comme animatrice dans une
maison de jeunes. À la fin de ses études, elle fut engagée comme agente de relations humaines
(ARH) dans un CLSC. Comme elle était sur la liste de rappel de l'établissement, elle travailla à
l'accueil psychosocial et fit quelques remplacements pendant huit mois jusqu'à ce que plusieurs
opportunités de remplacements lui soient offertes et qu'elle choisisse de faire un remplacement en
gestion de cas. Elle passa donc une entrevue et obtint le remplacement. Lors de cette période, un
poste supplémentaire de quatre jours par semaine en gestion de cas s'est ouvert et ce fut cette
intervenante qui l'obtint. Dès son arrivée sur ce poste, elle suivit une formation en vue de se
préparer au travail de gestion de cas et accompagna les autres gestionnaires de cas lors de
rencontres avec des partenaires. Ceci facilita son intégration. Cette gestionnaire de cas trouve
que depuis l'implantation de la gestion de cas, des modifications dans les relations
professionnelles au sein de l'équipe de travail du soutien à domicile sont survenues. De plus,
bien que le contact avec les partenaires extérieurs soit bien établi, le contact avec certains
spécialistes demeure parfois encore difficile. À long terme, cette intervenante se voit demeurer
gestionnaire de cas. Comme elle occupe également une cinquième journée comme ARH auprès
des personnes handicapées et qu'elle loue un petit bureau dans le centre-ville pour faire de la
thérapie individuelle comme psychologue, elle est d'avis que son travail lui donne toute l'action
et la variété dont elle a besoin pour être stimulée professionnellement.
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•  1.5.2 Présentation du schéma
La relation Vendre ça - Aller plus loin est le schème sémantique prédominant chez cette
intervenante. Celui-ci indique qu'il importe pour elle de mettre l'emphase sur la gestion de cas,
de promouvoir ses principes en vue de les faire accepter par les intervenants et que ce nouveau
rôle permet d'aller plus loin dans le travail, d'approfondir l'expertise et les liens professionnels
déjà présents. De façon plus détaillée, vanter les mérites de la gestion de cas signifie, d'une part,
de porter une attention particulière sur ces nouvelles fonctions (mettre les spots sur la gestion de
cas) et, d'autre part, d'accéder à une définition plus précise et représentative (comment) de
chacune des équipes du secteur du soutien à domicile régulier et des gestionnaires de cas. Le
second élément d'opposition. Aller plus loin, renvoie au développement sur le plan professionnel
de l'expertise en psychologie de l'intervenante (Moi), dont elle conserve par contre l'exercice
pour plus tard, comme porte de sortie éventuelle, et l'émergence d'un Nous incamé dans le fait
de se consulter et d'envisager des solutions conjointement (concertation). Or, le sens de cette
concertation prend source dans le fait de développer des contacts en regard d'être seule et isolée
de toute relation interprofessionnelle. Le développement de contacts réfère quant à lui au fait
d'avoir de l'influence, dont le revers est le lâcher prise sur les relations et les situations dont
l'intervenante n'a pas le contrôle. L'influence ouvre la porte à son tour à la transmission
d'informations. C'est donc par cet aspect collectif introduit par la gestion de cas qu'il est
possible d'aller plus loin et d'avoir un impact sur la population.
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•  1.5.3 Interprétation
Par la relation sémantique principale, il est possible d'affirmer d'emblée que la gestion de cas
représente à la fois pour cette intervenante un travail dont il faut vanter les mérites et qui permet
d'aller plus loin professionnellement. Le schème de cette intervenante illustre par ailleurs la
trajectoire prise par la gestion de cas chez elle. Au départ, lorsqu'une attention marquée a été
portée sur le projet de gestion de cas, elle mentionne en entrevue qu'une sorte de conflit a éclaté
entre l'équipe des gestionnaires de cas, qui était mise sous les feux de la rampe, et celle du
soutien à domicile régulier qui trouvait que les supérieurs n'avaient de yeux que pour la gestion
de cas (entrevue 5). Or, bien que ce conflit ait pu paraître comme un effet pervers lié au fait de
vendre la gestion de cas, il a malgré tout permis une meilleure définition des tâches et
responsabilités de chacune des équipes, de sorte que la gestion de cas s'est forgée pour elle une
place dans le champ des professions. Le second pôle permet d'aller plus loin encore dans la
trajectoire de la gestion de cas chez cette intervenante puisqu'il reflète l'intégration des fonctions
de la gestion de cas et le développement de ce métier. Tel qu'indiqué dans le second schéma, les
schèmes sémantiques indiquent un langage évoquant le principe même de la gestion de cas
(coordonner, développer des contacts, avoir de l'influence, mettre au courant) et un Nous, un
collectif. En fin de compte, l'implantation du projet de gestion de cas a eu chez elle un impact
important sur le plan identitaire. Même si un certain écart est présent entre le Moi expert en
psychologie et le Moi membre d'un groupe de gestionnaires de cas, elle ne semble pas vivre de
rupture entre ses identités héritées et ses identités visées. Finalement je trouvais que ça me
ressemblait plus. (...) tu sais, l'identité professionnelle, je l'ai pas mal bâtie dans la gestion de cas
(entrevue 5). Le Nous ayant un impact plus important chez elle, son rôle de psychologue est pour
ainsi dire mis de côté, relégué au hors travail.
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•  1.6.1 Résumé de l'entrevue 6
Cette gestionnaire de cas a d'abord effectué des études collégiales en sciences humaines avec
mathématiques dans un collège anglophone avant de poursuivre directement à l'université. Elle a
alors fait une session de cours multidisciplinaires en politique et en histoire ainsi qu'en français
afin de se mettre en contexte. Elle a ensuite fait ses études dans le programme de baccalauréat en
service social. Dans le cadre de cette formation, elle a réalisé deux stages en milieu de pratique,
soit en milieu scolaire et le second en soutien à domicile et en animation de groupe dans un
CLSC. C'est lors de son deuxième stage que cette intervenant a eu la piqûre pour le travail et
l'esprit d'équipe propres au CLSC. Ainsi, à la fin de son baccalauréat, elle fut appelée pour une
entrevue par cet établissement et y fut engagée. Les cinq ans qui suivirent furent marqués par une
période de travail continu, mais varié. En effet, elle travailla à l'urgence détresse, fit de la garde
24/7, obtint des remplacements, prit divers contrats, demeura disponible sur la liste de rappel, etc.
Suite à cette période, il y eut au CLSC l'ouverture de quelques postes dans divers secteurs de
l'établissement. L'intervenante, à ce moment à l'emploi dans le secteur du soutien à domicile,
choisit de demeurer dans ce domaine et postula sur le poste d'intervenante sociale au soutien à
domicile, qu'elle obtint. Quelque temps plus tard, l'implantation de la gestion de cas dans la
région occasiorma la transformation de son poste d'intervenante sociale en celui de gestionnaire
de cas. Elle suivit alors le processus de préparation en vue du travail qu'allaient occasionner les
nouvelles fonctions de gestion de cas, notamment une formation et des rencontres entre
gestionnaires de cas. Débuta alors une période d'intégration à l'exercice de ce nouveau rôle où
l'intervenante remarqua une modification des relations professionnelles et interprofessionnelles.
Pour le moment, cette intervenante dit aimer son travail, bien que certains points de la gestion de
cas soient encore à améliorer. Elle poursuit, parallèlement à son travail de gestionnaire de cas, un
cours sur la relève pour l'encadrement et est impliquée au sein de l'OPTSQ et de divers comités
professionnels. Pour l'avenir, elle désire continuer à relever des défis et à être en mouvement
dans sa vie professionnelle.
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•  1.6.2 Présentation du schéma
L'univers de sens que représente la gestion de cas pour cette intervenante est démontré par la
relation Être en mouvement - Reconnaissance, le mouvement représentant le fait de rester active
et de se développer professionnellement, de demeurer au fait des nouveautés associées au travail
et de recevoir la reconnaissance venant approuver la légitimité de cette continuelle action
professionnelle {Ben moi, je pense que la gestion de cas est un bon outil pour pouvoir travailler,
c'est-à-dire si on atteint la pleine reconnaissance...). Le sens du mouvement renvoie au fait
d'accomplir les tâches professionnelles en regard de relever des défis. La réalisation du travail
constitue pour elle à la fois une mise en œuvre des compétences professionnelles {être capable) et
un choix. Le second pôle du mouvement, celui de relever des défis, est développé par
l'opposition aller voir - comment. Le fait de relever des défis renchérit le mouvement qui permet
d'une part, de partir, d'explorer, d'aller voir ce qui se passe et, d'autre part, de trouver le
comment, qui prend le sens d'une façon de faire, dont on a accès par la formation. Le revers du
mouvement étant la reconnaissance, cette dernière s'applique, pour l'intervenante, à elle-même
en tant que travailleuse sociale experte et à l'équipe des gestionnaires de cas. Bien que des
différences soient perceptibles au sein de l'équipe, celle-ci adopte somme toute un mode partagé.
Or, le sens de ce mode se déploie selon les obstacles auxquels il est confronté et selon une
certaine ambivalence de la part de la gestiormaire de cas quant à sa définition dans son contexte
concret de travail
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•  1.6.3 Interprétation
C'est surtout grâce au sème être en mouvement que s'offre la possibilité à l'intervenante d'être
bien dans son travail. Comme il est possible de le constater, on ne retrouve pas dans le schéma de
termes à connotation négative concemant les responsabilités professionnelles qu'elle assume.
Elle voit effectivement dans son travail une opportunité de faire face à diverses situations, de
découvrir de nouvelles façons de faire, de développer ses compétences professionnelles. Il s'agit
en outre d'un travail qu'elle choisit personnellement d'effectuer. La principale difficulté se
trouve chez elle sur le plan de la reconnaissance. Plus spécifiquement, cette intervenante semble
bien dans son travail, dans la réalisation des tâches qui lui sont inhérentes, puisque celles-ci lui
fournissent le mouvement qui la stimule professionnellement. La situation se complique
cependant lorsqu'il s'agit pour elle de savoir laquelle, de la travailleuse sociale ou de la
gestionnaire de cas, accomplit ce travail. En d'autres mots, une sorte d'incertitude plane chez elle
lorsqu'il s'agit d'identifier à qui, de la travailleuse sociale ou de la gestionnaire de cas, cette
reconnaissance s'applique. Il est alors possible d'accéder ici à un certain doute identitaire, c'est-
à-dire à un conflit latent entre son identité de travailleuse sociale à laquelle elle tient et son
identité de gestionnaire de cas, qu'elle partage avec le reste de l'équipe et à laquelle elle croit. Le
phénomène du blocage interne propre à l'identité de métier, décrite par Dubar, selon lequel un
intervenant ne se sens pas suffisamment reconnu dans son expertise professionnelle par les
institutions est bien illustré par cette intervenante. Selon cette observation, la gestion de cas
semble plutôt représenter une opportunité de développer de nouvelles compétences, sans pour
autant provoquer chez elle une rupture avec son identité de travailleuse sociale à laquelle elle
demeure attachée. Elle a plutôt intégré ses nouvelles tâches dans son rôle premier de travailleuse
sociale et celles-ci viennent en réalité appuyer ce rôle. Cela explique en partie sa volonté de
reconnaissance de ces fonctions qui est un phénomène connu en travail social : Je pense que la
gestion de cas est un bon outil pour pouvoir travailler, c'est-à-dire si on atteint la pleine
reconnaissance...
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•  1.7.1 Résumé de l'entrevue 7
Cette gestionnaire de cas a d'abord effectué des études collégiales en techniques d'éducation
spécialisée dans le cadre d'un programme d'autoformation. C'est d'ailleurs cet aspect
d'autoformation qui a suscité son intérêt puisqu'à ce moment, elle ne désirait pas poursuivre ses
études à l'université et n'était pas attirée vers une formation au collégial. À la suite de ces études,
elle travailla un an comme éducatrice et comme préposée aux bénéficiaires dans une unité de
soins en CHSLD avant de retourner aux études pour faire un certificat en gérontologie. Lors de
son année sur le marché du travail, le contact avec les familles et la clientèle alimenta sa décision
d'entreprendre des études universitaires dans le domaine du service social. Tout en travaillant à
temps partiel, elle réalisa donc un baccalauréat en service social. Lorsqu'elle termina ses trois
années d'études, elle se retrouva dans un contexte de fermetures des hôpitaux qui laissait peu
d'opportunités d'emploi dans ces établissements. Cette intervenante travailla ainsi peu de temps
en contexte d'urgence dans un hôpital avant d'accepter un poste à temps partiel de technicienne
en travail social dans un CHSLD. Elle accepta ce poste pour pouvoir travailler en service social.
Parallèlement à cet emploi, elle en occupa un second dans un centre de jour pour personnes âgées
à titre de travailleuse sociale. Lorsque son chef de service lui proposa un poste de technicienne
en travail social à temps plein, elle laissa tomber son emploi au centre de jour pour venir
travailler sur le projet PAPA (personnes âgées en perte d'autonomie) en résidences de type
familial. Elle travailla alors pendant quatre ans sur ce poste avant d'obtenir une reconnaissance
qui vint convertir son titre de technicienne en travail social en celui de travailleuse sociale. Un an
plus tard, l'implantation de la gestion de cas dans la région vint modifier son travail. Cette
travailleuse sociale prit donc part au processus de préparation de la gestion de cas et à la
formation sur la gestion de cas avant d'assumer ses nouvelles fonctions. De son avis, la période
d'intégration s'est bien déroulée, notamment en raison du fait qu'elle a vite adhéré à la
philosophie d'intervention de la gestion de cas. En outre, puisque l'aspect de la formation est
important pour cette gestionnaire de cas, elle participa à la mise sur pied d'une formation à la
gestion de cas pour l'OPTSQ et d'une seconde formation pour les nouveaux intervenants. En
réfléchissant à son avenir professionnel, elle désire poursuivre le développement de la formation
professionnelle en gestion de cas et demeurer gestionnaire de cas. Elle dit d'ailleurs apprécier le
fait qu'elle ait des tâches variées. Certaines de ses tâches étant plus difficiles, d'autres peuvent
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lui servir de soupape lorsque la pression devient trop élevée. Même si elle se questionne quant à
l'avenir de la structure actuelle de la gestion de cas, elle souhaite poursuivre son travail.
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•  1.7.2 Présentation du schéma
L'opposition Travailler - Formation constitue la base du schème de référence de cette
gestionnaire de cas. D'une part, le monde du travail renvoie pour elle à la notion d'obligation, de
devoir faire, dans le sens où l'accomplissement de la tâche ne relève pas d'un choix {travailler)
et, d'autre part, à une sorte d'activité ou de mouvement professionnel constant visant le
perfectionnement d'une qualifieation professionnelle {formation). Ainsi, même si on ne le choisit
pas, il faut faire le travail parce qu'en tant que professionnelle, il est nécessaire de s'adapter au
contexte organisationnel et structurel au sein duquel on intervient. Cette obligation renvoie à la
fois au earaetère collectif, au Nous, et au caractère individuel de l'adaptation. Celle-ci est alors
portée par l'équipe, mais doit aussi se faire de façon individuelle chez l'intervenante. Le pôle
opposé de Travailler, celui de la Formation, prend tout son sens dans l'idée de mouvement, plus
précisément dans la relation être arrivé - aller. La formation permet donc, selon l'intervenante,
d'être parvenue à l'étape où elle se trouve actuellement et de poursuivre sa lancée vers l'avant.
Le schème Aller rend en effet possible un fonctionnement adéquat et participe à la bonification du
coffre à outils de l'intervenante. Or, ce dernier élément s'avère facilitant pour l'exercice de son
travail. Finalement, c'est par la formation que se construit l'expertise professionnelle de
l'intervenante {ça donne de nouvelles cordes à mon arc professionnel).
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•  1.7.3 Interprétation
Le discours de cette gestionnaire de cas se déploie davantage du côté Formation du schème
sémantique de base. Elle envisage d'ailleurs la formation comme un moyen lui offrant la chance
d'avancer et de se développer professionnellement, ce que le travail, le second pôle du schème,
ne lui permet pas. L'aspect « devoir » auquel réfère pour elle le fait de travailler confère une
certaine monotonie au quotidien, ce qui place alors l'intervenante dans une situation
professionnelle plus ou moins stagnante qu'elle n'a pas choisie. C'est pour cette raison que la
formation prend ici toute son importance. Le mouvement, aller, ou l'avancement qu'apporte la
formation lui donnent alors la stimulation nécessaire pour assumer sans trop souffrir les
obligations découlant nécessairement du travail. Elle est par ailleurs très impliquée dans le cadre
de sa vie professionnelle dans divers comités visant à développer de la formation destinée aux
nouveaux intervenants dans le but de mieux les outiller et de mieux les préparer à l'exercice de
leurs nouvelles fonctions. Il est donc possible de remarquer, tel qu'illustré dans le second
schéma, que les deux pôles se rejoignent puisque le développement du coffre à outil de
l'intervenante facilite son adaptation au contexte. Selon cette perspective, l'implantation de la
gestion de cas a donc été accueillie positivement par cette intervenante puisqu'elle a représenté
pour elle une occasion de développer davantage son coffre à outils, de donner de nouvelles
cordes à (son) arc professionnel.
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•  1.8.1 Résumé de l'entrevue 8
Après avoir obtenu un diplôme d'études eollégiales dans un domaine très différent du travail
social, soit en techniques d'aménagement de la faune, et après avoir travaillé de façon saisonnière
pendant quatre ans dans ce même domaine, cette intervenante décida de se réorienter et d'aller
faire un baccalauréat en service social. Dès l'obtention de son diplôme, elle dénicha un emploi
dans un Centre jeunesse. Cette première expérience avec le marché du travail en service social
s'étant avérée plutôt éprouvante pour elle, elle connut un épisode d'épuisement professionnel qui
l'obligea à faire un arrêt de travail. Puisqu'elle avait un jeune enfant à cette époque, elle décida
de ne pas retourner travailler en service social pour le moment. Ainsi, pour son propre plaisir,
elle décida de suivre des cours de cuisine dans un Institut d'hôtellerie. Elle fit un premier cours
de base d'une durée d'un an et demi et, quelques années plus tard, elle prit un autre cours d'un an
plus avancé. Ayant eu entre temps un second enfant, elle occupa un emploi à temps partiel
comme cuisinière dans un hôpital, ce qui lui permettait d'être plus souvent auprès de ses enfants.
Elle demeura finalement à ce poste dix ans. Après cette longue période où elle travailla comme
cuisinière, elle souhaita faire autre chose et se rediriger vers le travail social. Elle eut alors une
opportunité d'emploi comme préposée dans le même hôpital. Parallèlement à cet emploi, elle
commença à faire du bénévolat dans un centre de prévention du suicide afin de prendre de
l'expérience dans le domaine. De plus, toujours dans le but de se recycler, elle a entrepris un
microprogramme de deuxième cycle en études sur la mort. Elle alimentait par le fait même un
intérêt personnel pour ce sujet. Elle trouva par la suite un emploi, qu'elle occupa quelques temps,
comme agente d'aide sociale au Ministère de la sécurité du revenu avant de retourner dans un
Centre jeunesse. Réalisant qu'elle n'appréciait pas davantage ce travail qu'au tout début, elle
donna son nom à une agence de placement qui lui permit d'obtenir un remplacement dans un
CLSC, au secteur du soutien à domicile. Ce remplacement s'est depuis lors prolongé. Comme
elle apprécie son travail au CLSC, elle est ouverte à tous les contrats qu'on lui propose. Il y a
deux ans, un contrat en gestion de cas lui fut offert, ce qu'elle accepta. Étant donné le fait que la
gestion de cas était déjà en implantation depuis quelques années, l'intervenante n'a pas participé
au processus de mise en place dès le départ. Elle a tout de même vécu une période d'adaptation à
ses nouvelles fonctions et a également suivi une formation sur la gestion de cas. Elle dit trouver
le système de gestion de cas très lourd et n'est pas certaine de vouloir poursuivre dans l'exercice
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de cette fonction à l'avenir. Elle nourrit plutôt le désir de travailler éventuellement en soins
palliatifs, ce qui lui permettrait de se rapprocher davantage de ses intérêts.
110
L'univers de la gestion de cas
(Entrevue 8)
Il faut Aimer
Faire Parce que Faire son possible Aider
Tout ça Démêler les
affaires
Système Moi Ce qui
marche
Ce qui ne
marche pas Nous autres Je trouve
On t'en met
beaucoup sur les
épaules
Ça repose sur nous
Elle va tout faire
Toutes les règles qu 'eux autres ont mis que, que t'essaies de respecter en courant de ton souterrain, mais tu fais ton possible.
•  1.8.2 Présentation du schéma
La relation II faut - Aimer constitue la référence sémantique prédominante de cette intervenante.
Elle indique d'ime part la notion du devoir à accomplir dans la vie professionnelle en raison des
obligations imposées, des règles structurelles et organisationnelles à respecter, des lourdes
responsabilités inhérentes au système de gestion de cas à assumer, en regard, d'autre part,
d'aimer certains aspects de son travail, d'avoir un intérêt à l'accomplissement de certaines
fonctions professionnelles, et ce de façon non contrainte. Le sens du devoir contraint que prend
la première notion de cette relation (// faut) réfère à im faire qui indique les tâches à accomplir
dans le cadre du travail, mis en opposition à un parce que suggérant une certaine difficulté à
définir la cause exacte du devoir imposé. Concernant le faire, il se trouve d'une part le tout ça de
la vie professionnelle, c'est-à-dire les tâches à effectuer, les règles à respecter, les éléments
contraignant le travail et, d'autre part, l'importance de démêler les affaires afin de mettre en ordre
et d'éclaircir la complexité des situations. En ce qui a trait au parce que, cette unité de sens met
en cause à la fois le système, c'est-à-dire l'appareil organisationnel qui se veut lourd et qui en met
beaucoup sur les épaules de l'intervenante, et le Moi de cette dernière. C'est sur ce Moi que
repose la responsabilité du bon fonctiormement du système de gestion de cas et la réalisation de la
totalité des tâches entourant ime situation en gestion de cas {elle va tout faire). L'envers de
l'obligation est exprimé par Aimer. Ce terme témoigne chez l'intervenante d'une appréciation,
d'un intérêt à l'égard de certains aspects de sa vie professiormelle. Apporter un soutien aux
professiormels ou aux clients en difficulté {aider), que ce soit de façon individuelle (je trouve) ou
interprofessionnelle {nous autres), et faire ce qui est en son pouvoir pour dénouer les situations
(faire son possible) font partie de ces aspects auxquels l'intervenante porte un intérêt. Certes, il
arrive parfois que ses interventions marchent ou ne marchent pas, mais dans un cas comme dans
l'autre, elle aura tout tenté pour régler la situation.
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•  1.8.3 Interprétation
À première vue, il est possible de constater à l'analyse de cette huitième entrevue la présence
d'une certaine lourdeur chez l'intervenante face à l'exercice de ses fonctions. Les expressions
telles que tout ça, système, on t'en met beaucoup sur les épaules, elle va tout faire, etc., reflètent
bien cette lourdeur marquée par une sorte d'appréhension et de découragement devant l'ampleur
et la complexité de la tâche à accomplir. De plus, la référence sémantique du parce que indique
l'impossibilité pour l'intervenante d'identifier la cause exacte des règles imposées. Cette
confusion, jumelée au fait qu'elle tente malgré tout de respecter les normes dictées, la place d'une
certaine manière face à une impuissance devant l'apparente énormité de ce qui est à accomplir.
Elle se retrouve pour ainsi dire, comme le démontre la partie inférieure gauche du schéma
précédent, contrainte par le devoir inhérent à l'exereiee de son travail {Toutes les règles qu'eux
autres ont mis et que t'essaies de respecter...). C'est donc évidemment dans ce pôle de la
relation sémantique principale que se situe tout l'envers du Aimer grâce auquel l'intervenante se
sent davantage libre et nourrit un intérêt marqué à intervenir. C'est là, en effet, hors des
restrictions occasionnées par les règles du système, que l'amour pour le travail se manifeste et
peut se déployer. Cette fois, les règles à respecter sont les siennes et les tâches à accomplir sont
celles qu'elle apprécie effectuer. C'est ainsi le Moi pour soi de l'intervenante, c'est-à-dire son
identité réelle, ce a quoi elle s'identifie surtout (voir schéma précédent) qui occupe l'espace
sémantique du Aimer. Elle peut alors faire ce qui est en son pouvoir pour dénouer la complexité
de la tâche (faire son possible) et se sentir utile auprès des autres professionnels ou des clients
(aider) sans ressentir la pression de la lourdeur des responsabilités à assumer sur ses épaules.
Cette pression, pourtant, elle finit par la subir. En effet, l'aide fournie (aider) prend tout son sens
dans un collectif (nous autres) à travers lequel sa responsabilité se retrouve partagée et où elle
peut trouver une réciprocité de support interprofessionnel. Or, c'est dans l'envers de ce collectif
que la lourdeur des responsabilités rattrape l'intervenante puisque qu'un Moi plus individuel (je
trouve) alourdit le poids de l'aide à donner et qui lui fait ressentir que finalement, cette aide
repose sur elle, sur sa volonté personnelle d'intervenir. Cela lui fait alors revivre la contrainte du
devoir à remplir, tel que le montre la flèche du second schéma. Elle est donc pour ainsi dire prise
dans un patron identitaire car le même cercle vicieux se répète dans sa vie professionnelle.
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•  1.9.1 Résumé de l'entrevue 9
Cette intervenante possédait déjà deux certificats, un premier en gérontologie et un second en
intervention psychosociale, lorsqu'elle devint propriétaire d'une résidence privée pour personnes
âgées. Les douze années pendant lesquelles elle s'occupa à temps plein de cette résidence et des
clients qui y habitaient lui permirent de réaliser qu'elle ne se sentait plus à l'aise dans le rôle de
propriétaire de résidenee qui la plaçait dans une relation plutôt commerciale avec les familles et
les résidents. Elle désirait plus intervenir auprès des gens et ne sentait pas qu'elle possédait
suffisamment de bagage pour le faire. C'est alors qu'elle décida d'entreprendre des études
universitaires en cours d'emploi en service social. La dernière année de son baccalauréat, elle fit
un stage en Centre jeunesse, au secteur adoption. Puisqu'elle savait dès le départ que son choix
de clientèle serait les personnes âgées, elle déeida de faire un stage de formation auprès d'une
clientèle et dans un milieu complètement différents afin de voir et de connaître autre chose. Ses
études terminées, elle obtint un emploi dans un centre hospitalier. Elle y demeura huit mois avant
d'accepter un poste, cette fois-ci en gériatrie active, qui lui avait été offert par le personnel du
centre hospitalier de sa région natale. Entre temps, elle vendit sa résidence afin de se consacrer
au travail social. Un événement particulier survint au sein de sa famille alors qu'elle oceupait ce
poste en gériatrie active. Cet événement personnel fit en sorte qu'elle décida de changer de
région d'emploi. Elle trouva donc un autre travail dans un CSSS d'une autre région. Elle
travaillait toujours à cet endroit lorsque le projet de gestion de cas dans la région fut implanté.
Elle passa une entrevue et obtint un poste comme gestionnaire de cas dans un point de service du
CSSS. La période d'adaptation à ses nouvelles fonctions s'est très bien déroulée. En effet,
contrairement à quelques-uns de ses collègues n'ayant jamais travaillé dans le centre hospitalier
de la région, l'intégration de cette travailleuse sociale n'en a été que facilitée par cette expérience.
Comme ses tâches actuelles sont plutôt variées du fait qu'elle exerce à la fois dans les secteurs du
soutien à domicile, de la défieience physique et intellectuelle et de la gestion de cas, cela lui
permet de ne pas avoir une trop lourde charge de travail en gestion de cas. Cette intervenante est
d'avis qu'il est souvent difficile de faire de la gestion de cas car la responsabilité d'être porteur du
dossier est lourde. À long terme, en outre de nourrir un projet d'aller faire une maîtrise en
gestion avec éthique, elle se voit demeurer gestionnaire de cas. Elle croit par ailleurs beaucoup
aux principes qui sous-tendent la gestion de cas. Elle croit pourtant qu'un élargissement de la
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gestion de cas à d'autres secteurs et clientèles et que ne pas être rattaché à un établissement en
particulier seraient des avantages intéressants et ceci donnerait de meilleures conditions de
réalisation à la gestion de cas.
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L'univers de la gestion de cas
(Entrevue 9)
Moi Devoir
Je pense Dynamique (Le reste) Faire
Dire
Être là C'est deux mondes Plein d'affaires T'amener à
voir que...
Porter le dossier
Nous Difficile
C 'est un tout
•  1.9.2 Présentation du schéma
La référence sémantique de la gestion de cas pour cette intervenante met en opposition les unités
de sens contenus dans la relation Moi - Devoir. Cette relation exprime ainsi que dans sa propre
vie professionnelle, l'intervenante occupe un espace significatif, elle s'y investit et s'y engage
personnellement malgré le fait qu'il y ait somme toute des responsabilités professionnelles à
assumer et des obligations à rencontrer. Ces deux volets de la vie professionnelle constituent en
fait un tout. Plus spécifiquement, le pôle Moi fait référence à l'opinion personnel de cette
dernière {Je pense) et au fait d'exprimer, de dire ce point de vue sur les situations, en opposition à
la notion de dynamique qui renvoie ici aux relations qu'elle développe principalement avec ses
clients. Cette dynamique des relations possède pour l'intervenante un côté qui permet une
présence pour les clients {être là) et un autre côté qui suggère toutefois, par le C 'est deux mondes,
une différence entre le monde de la relation et celui du travail, du système. Ce monde du travail
se retrouve de façon plus détaillée dans le second pôle du schème sémantique où le devoir
rappelle qu'il existe un faire qui amène à prendre conscience, à adopter d'autres points de vue,
qui amène à voir d'autres côtés de la réalité en opposition à porter le dossier. Ce dernier élément
renvoie à un collectif, à l'équipe qui porte les dossiers en regard d'une difficulté vécue lorsque
l'on accomplit cette tâche. En opposition au faire, il y a le reste, e'est-à-direplein d'affaires, des
responsabilités qui ne sont pas tout à fait définies, mais qui demeurent lourdes à assumer.
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L'univers de la gestion de cas
(Entrevue 9)
Moi Devoir
Je pense Dynamique (Le reste) Faire
Dire
Être là C'est deux mondes Plein d'affaires T'amener à
voir que...
Porter le dossier
Nous Difficile
La relation Le reste
C 'est un tout
•  1.9.3 Interprétation
Il est possible de remarquer que se déploie, du côté du Moi, une présence personnelle importante
de l'intervenante dont la manifestation prend sens à travers les relations qu'elle a soit avec elle-
même, soit avec un collectif qui est suggéré par le terme dynamique. 11 y a donc un Moi qui
émerge en regard d'tm collectif, un Je peu interactif en regard d'un collectif interactif. La
dynamique réfère pour elle au fait à'être là, d'être dans la relation, d'y jouer un rôle actif afin de
favoriser la poursuite et la réussite de l'intervention. L'intervenante mentionne régulièrement à
cet effet les notions de climat de confiance et de création du lien, ce qui renforce le sens du Moi
dans la relation. C'est donc à travers ce pôle du schéma que l'intervenante se retrouve le plus.
Malgré tout, elle ne néglige en rien l'autre part du tout, c'est-à-dire le travail, le reste, le devoir.
On peut en effet apercevoir du côté du Moi que le sens de la dynamique met en opposition la
présence de l'intervenante à l'expression C'est deux mondes. Ceci indique que malgré le fait que
la dynamique permet une présence chez les clients (être là), celle-ci donne à son tour, en outre de
la possibilité de développer la relation, celle de voir ce qui se passe et d'être capable de réagir et
d'apporter l'aide nécessaire lorsque la situation l'exige, et ainsi donc de faire son devoir. Cet
autre pôle de la relation sémantique se développe davantage selon le sens du faire. C'est
d'ailleurs là que se trouve le cœur du travail de gestionnaire de cas, dans le fait que chaque
élément amène à voir autre chose, bref oblige à faire des liens, et dans le fait de porter le dossier.
Être en charge du dossier et voir plusieurs facettes d'une même réalité facilite effectivement
l'obtention d'une vue globale sur la situation, sur chacune des parties du tout. Ce tout,
l'intervenante le considère dans sa globalité, même si le pôle central de ce dernier se trouve
autour du Moi, des dynamiques, des relations. Dans ce tout, il y a donc les relations et le reste
qui, bien qu'elle l'envisage d'une façon que l'on pourrait croire plutôt négative, le considère tout
de même nécessaire. Le fait qu'elle apprécie le côté des relations dans son métier lui permet de
ne pas être affectée outre mesure par les contraintes et difficultés du système.
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»:♦ 2. RÉSULTATS DE L'ANALYSE STRUCTURALE COMMUNE
Tel qu'il a été possible de le voir, l'arrivée de la fonction de la gestion de cas n'a pas tout à fait la
même référence sémantique selon les intervenants interrogés. Il est incontestable que les choix
effectués par le passé, le mouvement professionnel, l'expérience acquise antérieurement, le
rapport à la formation initiale sont des éléments fondateurs de la dispersion sémantique, puisque
ces éléments diffèrent d'un gestionnaire de cas à l'autre. Pourtant, au-delà de la réalité propre à
chacun, la gestion de cas est incamée par un groupe d'intervenants, formant un groupe
professionnel partageant des caractéristiques communes, ce qui est suffisant pour observer un
effet de communauté. De cette façon, il est très probable que des éléments communs ressortent
du discours de ce groupe d'intervenants.
Ainsi, une fois l'analyse sémantique de chacune des entrevues réalisée, la mise en commun des
schémas individuels est l'exercice qui a été pratiqué. Il a donc été possible de découvrir, malgré
les différences spécifiques à la réalité de chacun, un réfèrent sémantique commun. C'est
justement cette mise en commun que nous nous proposons de présenter ici afin d'identifier la
logique commune se dégageant des diverses entrevues effectuées. Cette logique inteme, nous
l'illustrerons ultérieurement par un modèle typologique.
Le croisement des principales relations sémantiques des gestiormaires de cas a tout d'abord
permis de relever deux principaux axes autour desquels se déployait l'univers de sens de la
gestion de cas. Le premier est celui du métier, qui renvoie aux coups de mains, au faire, à
l'expertise. Comme il est possible de le voir ci-après, la référence sémantique de l'axe du métier
est exprimée par la principale relation Devoir/Routine - Aller plus loin. D'une part
{devoir/routine), se trouvent toutes les règles administratives, les conventions pratiques, les
normes d'établissement à appliquer, en fait toutes les obligations à remplir, toutes les conventions
inhérentes à l'exercice du métier auxquelles les intervenants sont tenus et qui, avec l'expérience,
deviennent acquises et revêtent un caractère quasi incorporé, de sorte que les individus en
viennent à s'y conformer et à les intégrer à leurs habitudes de travail. D'autre part, il y a dans le
métier la possibilité d'aller plus loin. Cette possibilité permet l'expression d'une volonté de faire
de la gestion de cas de façon plus approfondie, de dépasser les règles et les normes en place afin
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d'en instaurer de nouvelles qui tiennent compte de l'évolution du contexte, de découvrir de
nouvelles manières de faire, d'instaurer des changements permettant l'exercice d'une meilleure
gestion de cas, de répondre de façon ad hoc à une demande singulière, celle du client. Aller plus
loin appelle donc au dépassement des contraintes.
Devoir
Routine'
Axe du métier
Aller
plus loin
Le deuxième axe auquel les intervenants référaient à travers leurs discours est celui du sujet
travaillant, c'est-à-dire celui des individus grâce auxquels la gestion de cas est actualisée. Cet axe
prend tout son sens dans l'opposition Ensemble - Moi où est mis en jeu d'un côté l'individu lui-
même avec ses stratégies personnelles, ses projets spécifiques et sa personnalité. Cet aspect plus
individuel est mis en opposition à un Nous {ensemble) à travers lequel des stratégies collectives
priment sur des projets individuels et par lequel les intervenants agissent de concert les uns avec
les autres. Il s'agit en fait de l'équipe, du groupe des gestionnaires de cas.
Ensemble
Moi
Axe du sujet travaillant
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Le croisement de ces deux sèmes structuraux les plus fondamentaux permet de reconstruire
l'espace de dispersion du champ sémantique de la gestion de cas en regard de la question des
formes identitaires.
Ensemble
Devoir
Routine' Axe du métier
Aller
plus loin
Moi
Axe du sujet travaillant
Ce croisement fournit donc les matériaux pour la reconstruction des formes identitaires typiques
des gestionnaires de cas. En effet, à l'intersection des principales unités de sens de l'axe du
métier et de l'axe du sujet travaillant se trouvent diverses tendances de gestion de cas qui seront
décrites ici et exposées dans un tableau qui suivra. Premièrement, lorsque l'on croise les normes
à respecter, le devoir à accomplir et les habitudes de travail que l'on répète quotidiennement avec
des stratégies prises par un collectif que l'on ne choisit pas personnellement, il y a inscription de
sa pratique dans un système. Il s'agit ici d'une sorte de mode d'organisation, d'une structure qui
met en place divers mécanismes visant à orienter l'exercice d'un métier. L'intervenant qui agit
pour et par un système est un intervenant fonctionnaire. Une précision s'impose ici puisqu'il est
régulièrement attribué au terme fonctionnaire une connotation plutôt péjorative. Or, un
fonctionnaire renvoie ici davantage à une posture professionnelle dédiée aux règles telles que
formulées par une instance grâce à laquelle est garantie la légitimité, notamment en raison de ces
assises ultimement démocratiques. En effet, la pratique professionnelle s'appuie, dans cette
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perspective, sur des normes et des ressources qui sont légitimées par le Ministère de la santé et
des services sociaux, et donc par le gouvernement.
Ensuite, le fait d'être tenu d'assumer les tâches prescrites par le travail, jumelé aux choix et aux
projets persormels de l'intervenant, implique des gestionnaires de cas engagés dans la pratique.
C'est alors que sont rendues possibles l'application et l'adhésion aux normes et aux prescriptions
dictées par le métier. De ce fait, il n'est pas étonnant de retrouver ici des cliniciens qui adoptent
des comportements, des habitudes et des façons d'agir qui soient fidèles aux principes
professionnels auxquels ils sont attachés.
Quand le sujet travaillant, pris de façon exclusive avec sa personnalité et ses stratégies
individuelles, manifeste une volonté d'aller plus loin sur le plan professionnel, il va sans dire que
la formation professionnelle occupe une place importante chez lui. Ce type de gestionnaire de
cas cherche à se dépasser professionnellement et cela est possible par la formation
professionnelle. Les formations suivies pourront viser l'acquisition d'une qualification ou d'une
compétence professionnelle nouvelle ou encore le perfectionnement d'une aptitude déjà acquise^.
Selon cette perspective, les gestionnaires de cas ainsi tournés vers la formation professionnelle
peuvent être nommés experts. En effet, l'amélioration constante des compétences
professionnelles favorise l'accroissement des connaissances théoriques ou cliniques qui rendent
les intervenants tout à fait capables et habiles à porter un jugement éclairé sur l'un ou l'autre des
aspects du métier. Cette expertise se construit notamment autour de la gérontologie.
Finalement, si l'attrait de la nouveauté, le désir d'aller plus loin, de découvrir de nouvelles
manières de faire et de réaliser plus en profondeur la gestion de cas est partagé par tous, il est
possible de croire que Vinnovation est importante pour ces gestionnaires de cas. Il y a donc
présence ici d'agents de changement dans le sens où ce sont les intervenants eux-mêmes qui
^ Nous sommes par ailleurs frappés par la richesse et la complexité des trajectoires des participants à cette recherche.
On le voit, ce sont des personnes souvent engagées dans un projet personnel de formation, souvent très tôt orientées
vers la clientèle âgée. Cela peut être lu comme une caractéristique de leur habitus. Cela peut-être aussi lu comme
une trajectoire marquée par la précarité. L'accession au poste de gestion de cas apparaît alors comme une
opportunité stratégique de sortir de cette précarité, et de se rapprocher de la clientèle aimée.
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opèrent le changement et qui agissent collectivement en vue de créer et d'inventer une nouvelle
façon de faire de la gestion de cas.
Le tableau suivant illustre les types qui viennent d'être définies précédemment.
Ensemble
Système Innovation
Devoir Fonctionnaire Agent de changement Aller
Routine . .
Clinicien
^  plus loin
Expert
Pratique Formation
Moi professionnelle
Les formes identitaires ainsi détaillées, il devient possible de situer les neuf intervenants
rencontrés en regard de celles-ci. Il importe cependant d'ajouter à ce stade-ci que ce tableau ne
vise pas à classer les intervenants dans l'une ou l'autre des formes identitaires typiques. Dans la
perspective constructiviste adoptée tout au long de ce projet de recherche, il faut rappeler que les
formes identitaires sont sans cesse soumises à des transformations, selon les changements et les
événements qui surviennent dans la vie professionnelle des intervenants. S'il est possible
d'avancer que les intervenants présentent telle ou telle forme identitaire actuellement, cela
n'indique en rien qu'une autre tentative de classement ultérieure arriverait au même résultat. Il
s'agit, rappelons-le, de trajectoires professiormelles qui appellent au mouvement et au
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changement. Il importe eonséquemment de garder à l'esprit ce caractère mouvant et instable afin
de rendre justice à la complexité du phénomène identitaire. Bien qu'elles ne visent pas à classer
les intervenants, les formes identitaires typiques reconstruites proposent néarunoins une réflexion
sur les référents, les univers de sens communs que les gestionnaires de cas avaient au moment où
les entrevues ont été réalisées. Le tableau suivant illustre les formes identitaires adoptées par les
gestionnaires de cas. Ces dernières seront par la suite interprétées de façon plus détaillée.
Formes identitaires typiques des gestionnaires de cas
Système
Fonctionnaire
Devoir
Routine'
Pratique
Clinicien
0
Ensemble
00 0
0
0
Innovation
Agent de changement
Aller
plus loin
00
Moi
Formation
professionnelle
Expert
À la lumière de ce schéma représentant les formes identitaires prédominantes chez les
gestionnaires de eas rencontrés, il est d'abord possible d'interpréter que pour tous, la gestion de
cas est perçue comme une opportunité individuelle de renouvellement dont la valeur est avant
tout professionnelle. La position des intervenants orientée vers le bas du schéma indique en effet
que le fait de devenir gestioimaire de cas s'est inscrit pour eux dans une stratégie individuelle qui
leur a permis à la fois de mieux faire leur travail (position orientée vers la pratique) et de
développer leur expertise professionnelle (position orientée vers la formation professionnelle).
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Un questionnement peut alors surgir concernant la valeur accordée au collectif pour ces
intervenants. Ce qui ressort de l'analyse, c'est que l'aspect collectif est lui aussi inséré à travers
des stratégies individuelles par lesquelles la gestion de cas est perçue comme une opportunité
stratégique plutôt que comme un projet identitaire. Sa valeur est donc pour soi, c'est-à-dire qu'il
n'est pas vu ni pris pour lui-même. Néanmoins, le passage au collectif favorisé par la gestion de
cas a représenté un avantage pour tous puisqu'il a contribué à la création d'un sentiment de
groupe. En réalité, la gestion de cas permet de percevoir le collectif comme étant actif, ce qui
renforce et favorise le maintien de ce sentiment de groupe, même si ce sentiment ne constituait
pas la visée première d'une réorientation vers la gestion de cas.
Tous s'entendent également pour dire qu'au début de la phase d'implantation de la gestion de cas,
il y a eu une sorte d'effervescence, un quasi engouement autour de la gestion de cas, qui a attiré
les intervenants. Cet enthousiasme était spécifiquement lié au fait de se retrouver ensemble,
d'être tous unis conjointement dans une même direction, soit dans le but de relever ce nouveau
défi que représentait la gestion de cas. L'attrait du collectif et de la cohérence collective des
actions a stimulé les intervenants lors de la mise en place du projet. Or, lorsque l'effervescence
du début est retombée, on a pu remarquer un retour à la forme identitaire de base des
intervenants. Ceux-ci ont effectivement été tentés par l'innovation, mais se sont par la suite
repliés sur leur identité de base. En fait, le choc de la réalité a été tel que l'espérance d'une
innovation véritablement transformatrice s'est estompée. Il faut mentionner que, compte tenu du
fait que pour être engagé comme gestioimaire de cas, les employeurs exigent d'avoir œuvré un
certain temps dans le domaine des personnes âgées et que la majorité des intervenants ont acquis
une solide expérience dans leur discipline première avant d'assumer les fonctions de gestionnaire
de cas, le repli vers le projet professionnel initial était relativement facile. Ainsi, le retour à
l'identité de base après un mouvement vers l'irmovation témoigne certes du poids important que
la formation initiale exerce sur les intervenants, mais surtout d'une relative déception. Ceci ne
doit par contre pas être envisagé de façon négative, en croyant par exemple que le collectif n'a
plus la même valeur qu'au départ. Au contraire, on peut penser que celui-ci est désormais intégré
dans l'esprit des gestionnaires de cas et donc considéré comme acquis. Il perd un peu de son
caractère novateur dans les représentations, mais dans les faits il conserve toujours, tel que
mentionné précédemment, une valeur importante. Ainsi, si la déception à l'égard de la gestion de
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cas est palpable, en aucun temps elle n'appelle une véritable démobilisation. La totalité des
participants à cette recherche croit encore que, tout compte fait, la gestion de cas en vaut la peine.
On le voit, le rapport à la formation intervient dans les trajectoires qui conduisent à la gestion de
cas. Les plus jeunes gestionnaires de cas, de par leur plus faible expérience de travail antérieure,
présentent une identité professiormelle moins campée que les plus anciens. Ils se retrouvent ainsi
plus près d'un modèle de gestion de cas et y adhérent davantage. Il a été remarqué que ces
derniers vantaient davantage les mérites de la gestion de cas et semblaient vouloir s'investir dans
son développement à long terme. À l'opposé, les intervenants possédant le plus grand nombre
d'années d'expérience sur le marché du travail avant la gestion de cas sont plus collés à leur
identité première provenant de leur diseipline première. Bien que tous s'entendent pour défendre
les avantages de la gestion de cas, l'arrivée de cette fonction a néanmoins suscité chez eux
davantage de questiormements et de réflexions que chez les plus jeunes.
Concernant la question des modèles de gestion de cas, il est ressorti que ceux-ci ne jouent pas à
priori sur les identités professioimelles des intervenants interviewés. En effet, après avoir fait
l'exercice de situer les intervenants sur le modèle ci-haut présenté, nous avons tenté de faire des
rapprochements entre eux selon les divers modèles de gestions de cas. Or, le résultat s'est avéré
peu signifiant au sujet de l'influence des modèles sur les identités. Il importe cependant d'ajouter
ici un bémol puisque les entretiens effectués ont porté sur des trajectoires professionnelles, sur le
mouvement d'emploi des intervenants, de sorte que des éléments plus organisationnels, comme
les paramètres des modèles de gestion de cas, n'ont pas été explorés systématiquement. Cette
limite explique certainement la pauvreté de notre argumentation concernant cet élément.
•  2,1 Analyse STRUCTURALE DE RÉCITS SELON LA THÉORIE DES FORMES
IDENTITAIRES DE DUBAR (2000).
Même si un modèle spécifique de formes identitaires typiques a émergé de l'analyse structurale
des entrevues, nous avons malgré tout fait l'exercice de revenir sur le cadre théorique du départ
basé sur la théorie des formes identitaires de Dubar (2000). En reprenant son tableau définissant
les formes identitaires typiques et en reprenant les principaux axes d'analyse issus de sa théorie,
notamment les identités héritées et les identités visées représentant la transaction subjective, ainsi
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que le sentiment de reconnaissance ou de non reconnaissance par les établissements ou les
institutions d'enseignement sous-jacent à la transaction objective, il a été possible de situer les
gestionnaires de cas selon sa typologie. Voici donc, dans le tableau suivant, la position occupée
par les intervenants au moment des entrevues. Nous rappelons, ici encore, la perspective
constructiviste qui invite à comprendre qu'il s'agit de trajectoires d'emploi et donc qu'il est
possible que ces positions se voient modifiées éventuellement par suite de nouveaux événements
survenant dans l'organisation du travail ou dans la vie professionnelle des gestionnaires de cas.
Confîgurations identitaires typiques (Dubar, 2000) des gestionnaires de cas
Identité
pour soi
Identité
pour autrui
Transaction objective
Reconnaissance Non
reconnaissance
Transaction
subjective
Continuité
Entreprise
o o o
o o o
Métier
O O O
Rupture
Réseau Hors travail
Les positions occupées par les gestionnaires de cas sur ce tableau indiquent en premier lieu qu'il
n'y a pas de rupture fondamentale dans la trajectoire identitaire de ces intervenants. Cela signifie
donc que, pour eux, les identités héritées de leur passé professionnel sont en accord avec leur
projection de soi dans l'avenir. La transaction subjective est pour ainsi dire réussie puisque le
passage à la gestion de cas n'a pas occasionné de rupture dans la trajectoire professionnelle. Ceci
concorde par ailleurs avec notre modèle précédent dans lequel on découvrait que la gestion de cas
était perçue comme une opportunité ayant une importante valeur sur le plan professionnel. Cela
s'explique notamment par l'importance de l'engagement de la majorité de ces intervenants à
l'égard des personnes âgées et de la gérontologie.
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Les gestionnaires de cas ayant pour discipline de base le travail social ont vu dans la gestion de
cas un élargissement de leur champ de compétence. Ils ont soulevé le fait que leurs nouvelles
fonctions, sans venir ajouter de nouvelles compétences professionnelles à celles déjà acquises,
bonifiaient cependant leur travail antérieur dans le sens où les tâches qu'ils effectuaient
auparavant peuvent maintenant se réaliser à plus grande échelle et avec une reconnaissance
institutionnelle accrue. Les objectifs de continuité et de travail en réseau qu'ils cherchaient à
atteindre sont dorénavant facilités en raison du fait que leurs interventions s'accomplissent sur
l'ensemble d'un territoire et non plus seulement à l'intérieur d'un seul établissement.
Chez les gestionnaires de cas provenant des sciences infirmières et de la psychologie, la gestion
de cas a représenté pour elles une occasion de développer de nouvelles compétences. Celles-ci
sont spécifiquement liées à l'aspect collectif du travail. En effet, ces deux intervenantes ont
rapporté qu'elles ont dû apprendre à animer des rencontres interdisciplinaires, à développer leur
capacité à travailler en équipe, à négocier avec des partenaires et à créer de nouveaux contacts
professionnels.
Comme on peut l'observer, tant pour les intervenants sociaux que pour les autres groupes
professionnels, un changement radical dans le métier ne constitue donc pas le moteur de leur
passage vers la gestion de cas. De plus, la forte présence d'identités d'entreprise dans le tableau
souligne que, non seulement les intervenants affirment que la gestion de cas est en continuité
avec leur travail antérieur, mais qu'ils se sentent reconnus par les établissements qui les
emploient. Ils soulignent en effet que leurs employeurs les ont soutenus et ont mis en place des
conditions facilitantes pour débuter l'exercice de leurs nouvelles fonctions, par exemple en
termes de formation, d'outils de travail et même de charge de cas. Selon cette perspective, la
gestion de cas apparaît d'abord comme une fonction importante sur le plan organisationnel avant
même de constituer une innovation sur le plan disciplinaire.
Ces intervenants s'accordent également sur le fait que la gestion de cas est importante pour les
services aux persormes âgées, qu'elle permet par exemple une meillevue continuité. Il importe
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donc de mettre en place des conditions favorisant sa pleine efficacité. Ils croient donc fortement
au principe de la gestion de cas et voient la nécessité de le développer.
A côté des identités d'entreprise, les plus nombreuses, l'analyse a permis également de situer
trois participants caractérisés par une identité de métier. Si ces intervenants adhèrent eux aussi
aux buts de la gestion de cas, ils se sentent d'abord en continuité avec leurs identités héritées.
Cependant, cette continuité identitaire se heurte de leur point de vue sur le plan de la
reconnaissance. En réalité, ils ne se sentent pas reconnus dans leur travail par leur établissement
employeur. Il est intéressant ici de noter que les trois intervenants présentant ces identités de
métier sont des gestionnaires de cas issus du travail social. A la lumière de ce fait, il est possible
d'avancer que le sentiment de non reconnaissance ressenti n'est peut-être pas associé à la gestion
de cas, mais peut-être au questionnement identitaire traversant le travail social en général. La non
reconnaissance serait alors dirigée vers la spécificité incertaine du travailleur social et non celle
du gestionnaire de cas. C'est comme si une sorte de conflit se produisait entre la fonction du
gestionnaire de cas, qui est encouragée et reconnue par les employeurs, et celle du travailleur
social, à laquelle les intervenants se rattachent et se valorisent. Il est à noter que ces trois
intervenants possèdent d'auteint plus une solide expérience de travail antérieure dans ce domaine.
A cet égard, ce malaise identitaire (Couturier, Legault, 2002) pourrait être le reflet de la crise des
identités professionnelles qui surgit au sein de ce groupe professionnel. Nous pouvons tirer
comme conclusion de ce propos que la gestion de cas n'a pas été, pour la moitié des gestionnaires
de cas en travail social, une occasion de revalorisation identitaire. Il faudrait ici pousser plus
avant l'analyse en distinguant ce qui appartient à la tradition de la relation clinique et à la
tradition de type travail en réseau. Nous formulons ici l'hypothèse que les travailleurs sociaux
cherchant à se valoriser par l'expertise clinique et la psychothérapie sont peut-être moins bien
servis par le modèle de gestion de cas que ceux pour qui le travail social plus centré sur les
réseaux, la résolution de problèmes et la coordination de ressources est au coeur de leur forme
identitaire. Cela révèle sans doute l'extraordinaire pluralisme identitaire qui caractérise le travail
social.
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v 3. RESULTATS DE L'ANALYSE DE CONTENU
Afin de compléter l'analyse structurale des entretiens réalisés, une analyse de contenu a été
effectuée à partir de trois thèmes complémentaires, soit le travail de gestion de cas, les besoins de
formation des intervenants et le sens accordé au mot profession. C'est donc les résultats de cette
analyse secondaire qui seront présentés dans cette partie.
•  3.1 Premier thème : le travail de gestion de cas
Lorsque les gestionnaires de cas interrogés parlaient du travail qu'ils effectuaient, huit principaux
thèmes étaient abordés. Ceux-ci consistent en la définition d'un gestionnaire de cas, aux rôles
que cet intervenant est amené à jouer, aux éléments négatifs et positifs du travail, aux différences
et aux similitudes entre la gestion de cas et leur travail antérieur, aux avantages de la gestion de
cas, aux conditions de réussite de cette fonction et, finalement, aux qualités et compétences
exigées pour l'exercice de celle-ci. On le voit, ces catégories sont caractéristiques de
l'émergence d'une nouvelle forme professionnelle cherchant à élucider ses frontières et à
expliciter ses principes de constitution. Voici, de manière plus détaillée, la description de ces
principaux thèmes soulevés par les intervenants sur leur travail.
o 3.1.1 Définition d'un gestionnaire de cas
Les intervenants ont tout d'abord donné leur point de vue sur ce qu'était un gestionnaire de cas.
Avant d'exposer de façon plus approfondie ce point de vue, l'observation du schéma suivant
permet de prendre connaissance des points importants ressortis dans la définition donnée par les
intervenants.
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Pôle services
Coordination
Courtage
Intensification
Organisation
Personne centralisée
Vue d'ensemble de la situation
Évaluation des besoins
Assurer le SAD
Porteur du dossier
Pôle clinique
Assister l'usager dans ses
démarches au sein du réseau
de la santé et des services
sociaux
Susciter la collaboration de
l'usager et sa famille
Pôle information
Faire des liens
Assurer le suivi
Travail de réseaux
Selon les intervenants, le gestionnaire de cas est tout d'abord celui qui est responsable de
l'ensemble de la situation, et qui porte le dossier du client à travers toute la complexité du réseau
de services offerts aux personnes âgées en perte d'autonomie. De cette manière, il possède ime
vision globale de la situation et des besoins du client et veille à ce que ceux-ci soient répondus en
procédant, entre autres, à une évaluation périodique des besoins afin de favoriser le soutien à
domicile du client dans les meilleures conditions possibles. Le fait d'être la personne centralisée
dans un dossier implique pour le gestionnaire de cas de réaliser des interventions centrées autour
de trois pôles : le pôle services, qui s'applique à l'ensemble des organismes et des ressources d'im
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territoire qui sont disponibles aux personnes âgées, qu'ils proviennent du secteur public,
parapublic, communautaire ou privé, le pôle clinique, qui concerne plus directement la relation
avec le client, et le pôle information, qui a trait à tout ce qui relève de la transmission de
renseignements cliniques ou de services. Le gestionnaire de cas est donc celui qui s'assure que
des services soient mis en place autour de la personne par des actions de coordination, de
courtage, d'intensification et d'organisation de services. Il veille de plus, dans ces actions, à
inclure l'usager et sa famille et à leur fournir une assistance lors des démarches entreprises au
sein du réseau. Le fait d'étendre ses interventions à l'ensemble d'un territoire nécessite pour le
gestionnaire de cas de garantir la circulation de l'information entre les établissements. Cet
intervenant fait donc en sorte d'assurer le suivi des interventions et de faire les liens nécessaires
entre les partenaires impliqués. Cela implique alors pour lui un travail de réseaux.
o 3.1.2 Rôles du gestionnaire de cas
Une telle définition du gestionnaire de cas implique essentiellement des responsabilités à assumer
et divers rôles à jouer. Les rôles dégagés de l'analyse vont dans le même sens que les thèmes
ressortis au point précédent, à savoir que ces derniers se concentrent autour de quatre éléments :
celui lié au fait de porter le dossier, celui des services, celui de l'information et celui du clinique.
Les rôles associés au fait d'être responsable de l'ensemble du dossier consistent tout d'abord à
évaluer les besoins du client et à répondre à ces derniers. Il doit d'ailleurs souvent trouver des
réponses à des problèmes complexes. Puisqu'il voit à l'ensemble de la situation, il doit assurer
un suivi global de celle-ci. 11 suit alors le client partout dans le réseau. Le gestionnaire de cas est
donc constamment présent pour le client, il agit à titre de personne-ressource. Il a aussi le souci
de représenter le client et ses intérêts dans ses interventions. De plus, il doit à la fois prévenir
l'apparition de problèmes et intervenir rapidement lorsque nécessaire. Les rôles reliés aux
services concement tout ce qui touche de près ou de loin aux services dont le client peut avoir
besoin. Ainsi, le gestionnaire de cas doit installer des services autour du client. Cela entraîne des
interventions de coordination, de courtage, de gestion, de planification, d'intensification de
services. Il s'agit de rôles à caractère plus administratif. Il ne faut cependant pas croire que le
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volet clinique ne fasse pas partie des rôles à jouer par le gestionnaire de cas. Au contraire,
lorsque besoin est, des interventions plus directes avec le client sont souvent réalisées, notamment
le suivi psychosocial, le support et l'écoute apportés au client, les techniques visant à abaisser la
tension des usagers ou encore des pratiques venant encourager la personne à se responsabiliser et
à se coordonner elle-même. Le volet clinique est cependant effectué généralement à court terme.
Il faut ici noter que le modèle de conception de la gestion de cas peut formellement modifier le
dosage entre l'intervention clinique et l'intervention de type plus administratif. Sur le plan
pragmatique cependant, il semble y avoir une certaine égalisation des modalités, comme si le
travail réel en appelait dans tous les cas à un minimum de travail clinique. Finalement, entre
autres rôles à jouer par le gestionnaire de cas, mentionnons ceux qui concernent la circulation de
l'information. Cet intervenant doit donc faire toute intervention qui permette la transmission, le
partage, l'échange d'information entre les établissements. Il doit donc favoriser la
communication entre les divers partenaires présents au dossier du client.
o 3.1.3 Points négatifs du travail du gestionnaire de cas
Assumer les rôles inhérents à la fonction de gestion de cas n'est pas toujours chose facile.
Plusieurs éléments sont hors du contrôle des intervenants, ce qui rend plus difficile l'exercice de
leur travail. Parmi les points négatifs soulevés par les gestionnaires de cas, plusieurs concernent
étonnamment l'aspect collectif du travail, d'autres sont associés au manque de ressources dans le
réseau ou encore à la lourdeur de la tâche, d'autres encore sont reliés aux problèmes rencontrés
dans la transmission de l'information et, finalement, des points négatifs sont soulevés en lien avec
l'exercice du travail en tant que tel.
Si la gestion de cas permet de penser une action collective mieux coordonnée, des difficultés sont
rencontrées face à l'aspect collectif du travail, notamment quant aux collaborations avec des
partenaires plus éloignés de la gestion de cas. Des difficultés de contact et de collaboration avec
certains partenaires ont donc été mentionnées par les intervenants, particulièrement avec des
professionnels issus du milieu médical, comme des médecins ou des médecins spécialistes, mais
aussi parfois même avec des membres de l'équipe de l'établissement employant les gestioimaires
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de cas. De plus, certains partenaires se montrent encore réticents à travailler avec les
gestionnaires de cas et tendent à travailler en solo, ce qui rend difficile pour les intervenants de
mener à bien leurs tâches. Cela occasionne effectivement une difficulté à trouver sa place au sein
de ces établissements, lors de rencontres multidisciplinaires par exemple, et donne même
l'impression pour certains gestionnaires de cas d'être seuls à travailler dans une perspective
collective sur le dossier. Ici, cette difficulté peut s'expliquer de deux façons. D'abord, s'il n'y
avait pas de difficultés quant à l'intégration des services, il n'y aurait pas de gestion de cas. Ces
difficultés sont alors inhérentes à la fonction. On peut estimer ensuite que le dispositif de gestion
de cas rencontre des résistances relativement importantes et qu'il se butte à un déploiement
partiel, notamment du côté du monde médical. Nous pensons que ces deux pistes d'explication
sont complémentaires.
Une difficulté supplémentaire peut s'ajouter à ce sentiment de devoir porter le dossier seul si l'on
considère que les rôles et les tâches de chacun des partenaires ne sont pas toujours clairement
définis. Ceci ne contribue effectivement pas à un partage clair et équitable des tâches entre les
partenaires. Le mode de fonctionnement différent des établissements est aussi un point négatif
qui a été soulevé. Cela exige, du point de vue des gestionnaires de cas, une bonne capacité
d'adaptation et des interventions quelques fois différentes d'un établissement à l'autre. Un
manque de reconnaissance envers les gestionnaires de cas se fait également ressentir, parfois de la
part de certains établissements, parfois venant des employeurs. Quelques gestionnaires de cas ont
rapporté qu'ils manquaient de feedback de leurs supérieurs, ce qui contribuait à maintenir une
sorte d'insatisfaction et de confusion par rapport à la pertinence et à l'appréciation de leur rôle au
sein de leur établissement. Cette difficulté relève selon nous de l'écart entre l'implantation
formelle et son appropriation par les acteurs locaux. Le temps joue ici en faveur de la gestion de
cas.
Par ailleurs, des intervenants ne se sentent pas interpellés ni impliqués dans les prises de
décisions concernant la gestion de cas, ce qui accentue le sentiment de non reconnaissance.
Finalement, des tensions au sein de l'équipe même de travail des gestionnaires de cas constituent
un autre élément négatif de la pratique que des intervenants d'une région ont soulevé. Il s'agit
136
d'une tension entre les intervenants psychosociaux du secteur du soutien à domicile régulier et les
gestionnaires de cas qui affecte le climat de travail des professionnels. Ici encore, deux
interprétations sont possibles : soit que nous estimions que les intervenants sociaux qui n'ont pas
le statut de gestionnaires de cas n'ont pas compris le véritable métier de ces derniers, soit que
l'articulation entre les dispositifs formels de coordination de services, sous la responsabilité des
gestionnaires de cas, et les pratiques informelles de coordination, notamment le fait des
intervenants sociaux, manque de continuité. Nous pensons que la deuxième hypothèse mérite
d'être creusée, même s'il est vrai que des incompréhensions subsistent.
Des difficultés occasionnées par le manque de ressources sont également à la base du travail des
gestionnaires de cas. Ce manque de ressource est de deux ordres puisqu'il peut concerner les
intervenants en tant que tels ou les clients. En effet, il peut s'agir d'un manque de ressources
pour les gestionnaires de cas, comme l'absence de coordination clinique ou de support
occasionné par le peu de rencontres entre gestionnaires de cas, ou encore d'un manque de
ressources dans le réseau, comme la non disponibilité de certains services ou professionnels issus
du secteur médical, par exemple. Ce dernier point amène, selon les intervenants, l'impression de
devoir constamment éteindre des feux et d'intervenir selon les priorités du moment au détriment
de leur clientèle régulière. Les gestionnaires de cas ont mentionné que la principale difficulté liée
au fait de ne pas avoir de contrôle sur les ressources du réseau était de gérer ce manque auprès
des clients plutôt que de coordonner véritablement des services. En fait, la coordination doit se
faire sur des objets réels (bains, heures de soins, etc.). Ce contexte leur donne le sentiment que,
malgré leur bonne volonté, ils ne possèdent pas toujours les moyens d'assumer les responsabilités
demandées. Il est à noter ici qu'au Québec, les concepteurs de la gestion de cas ont dissocié la
coordination du contrôle des ressources. Or, certains modèles de gestion de cas, notamment aux
États-Unis, donnent comme responsabilité aux gestionnaires de cas d'établir le cliniquement
requis sans égard à la disponibilité des ressources.
Ces responsabilités de conciliation entre ce qu'il faut faire et ce qu'on peut faire en contexte de
rareté de ressources sont d'ailleurs considérées comme l'vm des principaux facteurs
d'alourdissement de la tâche des gestionnaires de cas. Cette lourdeur administrative, jumelée à
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l'exigence des tâehes à réaliser et à la lourdeur des responsabilités cliniques à assumer, rendent
parfois la pression difficile à supporter. L'aspect administratif du travail demande beaucoup de
temps, comme entre autres la coordination des services auprès de nombreux partenaires. Le
travail de gestion de eas étant également un travail qui exige une grande rapidité d'action en
raison de l'urgence, le sentiment de compétence de quelques intervenants est relativement
prégnant. La distance à parcourir et les nombreux déplacements pour rejoindre les divers
établissements du territoire ont également été mentionnés par certains pour expliquer cette
lourdeur. Le dispositif de gestion de cas leur apparaît comme un système lourd dans son
ensemble, de par les fonctions qu'il oblige à assumer pour assurer l'atteinte de ses buts. En
terminant, la non informatisation des dossiers d'une région en particulier contribue à alourdir la
tâche des gestionnaires de cas puisqu'elle nécessite une tenue rigoureuse et lourde des dossiers
papier et implique de nombreux et constants contacts à faire avec les partenaires. On le voit ici,
la qualité de l'informatisation, notamment des médecins, constitue l'une des plus importantes
conditions de succès de la gestion de cas.
En outre de la dimension informatique, et malgré le développement de contacts avec les divers
professionnels des établissements, des difficultés liées à la transmission de l'information ont été
identifiées par les intervenants. À titre d'illustration, il n'est pas encore systématique que les
partenaires informent les gestionnaires de cas des interventions ou des événements survenus dans
la situation du client. Or, cela occasionne des dédoublements et des pertes de temps qui
pourraient être évités. Le fait de ne pas être sur place ne favorise évidemment pas l'accès à
l'information pertinente. De plus, des établissements n'utilisent pas systématiquement les
mécanismes de communication, comme le SIGG, dont se sont dotés les établissements lors de
l'implantation de la gestion de cas, ce qui entraîne, une fois de plus, des difficultés de circulation
de l'information. Des gestionnaires de cas ont mentionné qu'ils n'étaient pas mis au courant de
ce qui se faisait au sein d'autres territoires en matière de gestion de eas. Ils eroient qu'en
eormaissant d'autres façons de faire, ils pourraient ajuster leurs interventions et peut-être pallier à
certains problèmes de eommunication. Ces difficultés s'expliquent selon nous par une
reconnaissance partielle de la valeur de la gestion de cas par les partenaires professionnels. Le
temps fera certainement ici son œuvre, mais il faudra sans doute revoir les stratégies
d'information dans la diffusion du dispositif de gestion de cas.
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La difficulté à concilier les deux chapeaux, celui de l'intervenant social en soutien à domicile et
celui du gestionnaire de cas, est une difficulté soulevée en lien avec l'exercice du travail. Cela
fait en sorte que les gestionnaires de cas ne se sentent pas toujours à l'aise avec le fait que le
travail de gestion de cas empiète sur leur travail psychosocial. Certains considèrent à cet égard
que la clientèle régulière du soutien à domicile s'est retrouvée perdante lors de l'arrivée de la
gestion de cas puisque la quantité totale de services psychosociaux aurait diminué.
o 3.1.4 Points positifs du travail du gestionnaire de cas
Même si plusieurs éléments négatifs affectent le travail des gestionnaires de cas, des points
positifs ont été cités. Il est intéressant ici de constater que ceux-ci sont tous en lien avec l'aspect
collectif du travail, avec l'effet systémique de la gestion de cas. En effet, une bonne
reconnaissance, le développement de contacts avec les partenaires et la présence d'une équipe
supportante sont les éléments identifiés qui constituent des bonnes conditions pour exercer leur
travail.
Le fait de se sentir reconnus à la fois par les partenaires, qu'ils proviennent des établissements
avec lesquels les gestionnaires de cas font affaire ou du secteur médical, comme les médecins et
les spécialistes, facilite, du point de vue des intervenants, l'accomplissement de leur travail et
l'atteinte des buts de la gestion de cas. De même, la reconnaissance des employeurs renforce leur
sentiment de compétence. De plus, la reconnaissance par la clientèle confirme aux gestionnaires
de cas leur pertinence et l'importance de leur rôle au sein du territoire.
Malgré ce qui a été écrit plus haut quant aux difficultés interprofessionnelles, le développement
de contacts avec les partenaires est un second point positif de la pratique de la gestion de cas. La
présence de liens significatifs avec les professionnels des divers établissements, particulièrement
avec les médecins de CLSC, les organismes communautaires et privés, favorise une meilleure
collaboration entre les partenaires.
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Enfin, le fait de pouvoir trouver un support au sein de son équipe de travail s'avère être une
condition aidante à l'exercice du travail. Le travail d'équipe, la vie sociale entre collègues, le
partage interprofessionnel, la présence de supervision clinique, l'esprit d'entraide qui règne dans
l'équipe sont des éléments qui ont été soulignés. En plus de constituer un soutien pour les
intervenants, cela participe également à mieux supporter les nouveaux intervenants qui débutent
le travail ardu de gestionnaire de cas. Ici, l'importance du sentiment de faire équipe s'explique
notamment peir la nécessité de vendre la gestion de cas aux différents partenaires. En quête d'une
légitimité de leurs nouvelles fonctions, ces intervenants ont d'ailleurs souvent parlé de leur
pratique avec les mots du discours officiel provenant des promoteurs de la gestion de cas.
o 3.1.5 Comparaison avec le travail antérieur : similitudes et différences
Des intervenants ont fait l'exercice de comparer leur travail actuel de gestion de cas avec celui
qu'ils exerçaient antérieurement. Ainsi, plusieurs tâches qu'ils font présentement étaient déjà
assumées dans le passé de façon plus ou moins formelle et plus ou moins systématique. Par
exemple, le fait de mettre des services en place autour d'une personne, conjointement avec
d'autres établissements, de faire des demandes de suivis dans d'autres ressources étaient des rôles
joués par les intervenants. Les gestionnaires de cas ayant une formation en travail social sont
d'avis que le travail de gestion de cas se rapproche beaucoup de leur travail en service social
d'auparavant, ne serait-ce que par l'approche systémique et communautaire que les deux rôles
impliquent. Certains avancent même qu'ils éprouvent encore de la difficulté à voir concrètement
les différences avec leur travail antérieur en service social. Cela varie d'une région à l'autre
puisque les historiques de partenariat ne sont pas les mêmes. Certains changements survenus ont
néanmoins apporté une différence dans le travail. Entre autres, une différence dans la façon de
gérer son temps a été mentionnée puisque les intervenants sont dorénavant appelés à se déplacer
davantage et à réaliser des interventions auprès de partenaires, notamment des partenaires jadis
inaccessibles comme les services hospitaliers de troisième ligne. Cela nécessite donc une plus
grande mobilité et davantage de temps passé au développement de contacts. Une autre différence
consiste en l'établissement d'une relation de confiance plus solide et plus significative avec le
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client. Ceci est dû notamment au fait que le gestionnaire de cas est plus présent qu'auparavant
auprès de celui-ci. Finalement, comme le gestionnaire de cas a maintenant une meilleure vue
d'ensemble, le pouvoir d'intensifier les services au fur et à mesure des besoins est plus grand
comparativement au travail antérieur. Il a d'autant plus la légitimité de le faire aujourd'hui.
o 3.1.6 Avantages de la gestion de cas
L'ensemble des intervenants rencontrés a convenu que l'implantation de la gestion de cas au sein
du réseau a occasionné de nombreux avantages. Parmi ceux-ci, notons une meilleure continuité.
Les gestionnaires de cas ont effectivement souligné que la gestion de cas permettait de faire tout
le processus et de boucler la boucle, chose qui était difficilement atteignable auparavant. Cette
continuité a donc contribué à atténuer le travail par silos de certains établissements d'un territoire,
de diminuer les dédoublements d'intervention et même de réduire le nombre ou la fréquence des
hospitalisations. La gestion de cas a ainsi réussi son objectif de combler ces lacunes présentes
dans le réseau.
Dans un même ordre d'idée, les intervenants affirment avoir dorénavant une meilleure vue
d'ensemble des situations grâce à la gestion de cas. Le fait d'avoir accès à de nombreuses
informations sur la situation du client favorise des histoires sociales plus complètes et un point de
vue plus global sur celle-ci, notamment en termes de distribution des services. De cette manière,
les clients se retrouvent maintenant mieux desservis. En effet, une plus grande présence du
gestionnaire de cas auprès d'une clientèle présentant souvent des troubles cognitifs et une perte
d'autonomie sévère est venue apporter une meilleure réponse à ses besoins. Les contacts
fréquents facilitent ainsi l'intensification adéquate des services lorsque la situation le nécessite.
La clientèle est en outre mieux encadrée et mieux guidée à travers la complexité du réseau de
services. Les gestionnaires de cas soulèvent par ailleurs que la clientèle et les familles éprouvent
davantage de satisfaction et voient la pertinence de la gestion de cas.
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Un autre avantage de la gestion de cas qui a été relevé est un meilleur travail d'équipe. Plusieurs
affirment en effet qu'il est facilitant de connaître le fonctionnement de divers milieux et travailler
dans plus d'un établissement puisque cela entraîne le développement d'un partenariat qui amène
les professionnels à travailler ensemble. Les nombreux contacts que les gestiormaires de cas
entretiennent avec les différents intervenants participent d'autant plus à l'émergence d'une
solidarité interprofessionnelle, ce qui se révèle être d'une aide précieuse lorsque l'avis ou
l'expertise d'autres professionnels s'avèrent nécessaires.
La gestion de cas a également contribué à la bonification du travail antérieur des intervenants.
Ceux-ci rapportent qu'un meilleur suivi à travers le réseau ainsi qu'une meilleure organisation
sont rendus possibles grâce à leurs nouvelles fonctions. Leur travail est désormais plus encadré et
ils peuvent alors aller plus loin dans leurs interventions. Ils ont, de plus, la légitimité et
l'imputabilité des interventions, ce qui n'était pas toujours le cas antérieurement. La relation
avec le client est d'autant plus solidifiée de par la présence accrue que la gestion de cas permet,
ce qui dorme la chance d'assurer une meilleure prévention des problèmes.
Finalement, un des professionnels interrogés a mentioimé que l'un des avantages de la gestion de
cas était qu'elle permettait le soutien à domicile des persoimes âgées en perte d'autonomie.
o 3.1.7 Conditions de réussite
Pour maximiser l'actualisation des avantages de la gestion de cas, les intervenants sont d'avis que
certaines conditions doivent être en place. Par exemple, des mécanismes qui facilitent le travail
conjoint de tous les professiormels, notamment sur le plan de l'utilisation svstématique des outils
de communication, constituent une condition essentielle au déploiement réussi de la gestion de
cas. 11 importe également de formuler une définition claire des rôles et des tâches de chacun et de
prévoir une charge de cas réaliste, de même que la disponibilité des ressources au bon moment,
spécifiquement les ressources médicales. Quelques intervenants ont soulevé, comme condition
de réussite, le fait d'inclure l'usager et les proches aidants dans les interventions. Ils ont
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mentionné que, malgré toute la disponibilité des ressources, si l'usager n'a ni la volonté ni le
désir de recevoir des services, les interventions deviennent alors inutiles.
o 3.1.8 Qualités et compétences exigées par la gestion de cas
Pour terminer, le travail de gestion de cas fait appel à certaines compétences et aptitudes qu'il est
essentiel de posséder pour favoriser son exercice. Tout d'abord, une formation initiale
universitaire dans un domaine pouvant se rapporter à la clientèle des personnes âgées, ainsi
qu'une expérience de travail auprès de cette même clientèle, sont nécessaires puisque ces
éléments auront fourni aux intervenants les compétences de base à l'exercice d'un métier et une
connaissance plus approfondie des milieux avec lesquels les gestionnaires de cas doivent
composer. Ensuite, des compétences plus personnelles ont été soulevées comme étant
nécessaires à l'exercice de la gestion de cas. Entre autres, une bonne capacité de gestion, la
capacité de se remettre en question, une bonne capacité d'adaptation afin d'être en mesure de
pouvoir agir rapidement, de la polyvalence ainsi que la capacité à se tailler une place sont des
compétences plus spécifiques aux individus qui ont été citées. Des compétences sur le plan de la
communication, liées davantage à l'aspect collectif du travail, ont également été identifiées étant
donné le fait que les gestionnaires de cas doivent intervenir auprès de plusieurs professionnels.
Ainsi, des habiletés de négociation et la capacité à exprimer son point de vue sont jugées comme
étant nécessaires pour exercer la gestion de cas. Finalement, les intervenants issus du service
social croient qu'il importe, pour travailler comme gestionnaire de cas, de posséder des
compétences cliniques, telles que la capacité à créer un lien de confiance avec le client et la
capacité à défendre les droits des usagers.
•  3.2 Deuxième thème : les besoins de formation des gestionnaires de cas
Le deuxième thème sur lequel la présente analyse de contenu a été basée concerne les besoins de
formation des intervenants rencontrés. De façon générale, ces derniers se sont prononcés sur la
formation qu'ils ont reçue initialement, tout juste avant d'entamer leur nouveau travail de
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gestionnaire de cas, sur les formations auxquelles ils ont assisté par la suite et finalement sur les
types de formations qu'ils souhaiteraient recevoir à l'avenir. Voici donc, de façon plus précise,
l'avis des gestionnaires de cas sur la formation.
o 3.2.1 Formation initiale
Le contenu de la formation reçue au départ consistait, de manière générale, en une introduction au
travail de la gestion de cas. Une partie visait ainsi à mieux faire connaître la gestion de cas aux
intervenants qui allaient l'exercer. Une description des réseaux intégrés de services, une
description de la gestion de cas, notamment ses valeurs, ses principes, son fonctionnement, et les
tâches et responsabilités du travail du gestionnaire de cas ont été présentées aux futurs
intervenants. Une partie sur l'utilisation de nouveaux formulaires et outils de gestion et de
communication a également été exposée. Un volet sur l'aspect collectif du travail a en outre fait
partie de cette formation. D'un côté, il y avait du contenu qui concernait le contact avec d'autres
professionnels, comme la négociation et les PSI, et de l'autre, une présentation des ressources et
services du milieu. Finalement, un volet sur le vieillissement en tant que tel, les pathologies, les
problématiques lui étant associées, constituait une part de la formation initiale.
De l'avis des gestionnaires de cas les plus anciens, cette formation n'était pas suffisamment
poussée. D'autres, plus jeunes, ont trouvé qu'elle n'était pas assez collée au terrain. Toutefois,
tous s'accordent pour dire qu'elle a suffisamment outillée pour débuter le travail. Il est à noter
que les gestionnaires de cas arrivés après le premier tour ont reçu une formation moins longue et
moins complète que les premiers. Pourtant, ils ont mentionné qu'ils se sont sentis malgré tout
outillés pour partir. Or, il s'avère que ce sentiment a été causé davantage par la présence de
support des membres de l'équipe arrivés avant eux que par le contenu de la formation. C'est
donc l'ajustement mutuel à la faveur de la présence de seniors au sein de l'équipe et la
disponibilité de personnes de référence dans le milieu qui, selon les gestionnaires de cas, les ont
le plus grandement aidés à débuter l'exercice de leurs nouvelles fonctions.
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o 3.2.2 Formations continues
Les formations auxquelles les intervenants ont assisté depuis le début de leur travail en gestion de
cas ont souvent été constituées en fonction des besoins identifiés par eux. Ainsi, des formations
traitant des aspects légaux concernant la détermination de l'inaptitude, la curatelle publique ou
l'homologation de mandats ont été dormées. De plus, des problématiques associées au
vieillissement au sens large, comme les troubles cognitifs, des éléments en lien avec le travail de
gestion de cas en tant que tel, comme les nouveautés informatiques, ont été abordés par de
courtes formations. D'autres volets, comme un volet plus clinique, ont également été abordés.
C'est à travers ce volet clinique que des éléments en lien avec le travail en général, comme
l'épuisement professionnel, les relations interpersonnelles et diverses approches d'intervention
étaient présentés. Des formations ont aussi touché au travail avec d'autres professionnels,
notamment des formations sur la négociation ou l'interdisciplinarité. Plusieurs de ces formations
présentaient le contenu sous forme de mises en situation, de jeux de rôles ou encore de
discussions de cas, ce qui permettait une interaction intéressante. D'ailleurs, le fait d'intégrer à
ces formations continues d'autres professioimels favorise une interaction différente qui est
également enrichissante.
Les intervenants croient qu'il est important que lorsque ces formations sont dormées,
spécifiquement celles qui concernent la gestion de cas en tant que telle, que les gestiormaires de
cas soient tous ensemble. Ils reçoivent ainsi la même information en même temps, ce qui
favorise l'ajustement mutuel et donc la constitution d'un esprit d'équipe, d'une communauté de
pratique.
o 3.2.3 Besoins de formation
Les sujets que les gestiormaires de cas souhaiteraient voir abordés lors de futures formations vont
dans le même sens que le point précédent puisque ceux-ci sont en lien avec l'aspect collectif du
travail, avec le phénomène du vieillissement en tant que tel et avec l'aspect clinique. Concernant
la nécessité du travail avec d'autres trrofessiormels inhérente à la gestion de cas, les intervenants
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apprécieraient des formations permettant d'améliorer leur capacité d'animation de groupe,
notamment d'équipes multidisciplinaires, de mieux les outiller à la collaboration avec les
partenaires, à la négociation, à la gestion de conflits avec les pairs. Une gestiormaire de cas a
souligné qu'elle aimerait savoir comment mieux se faire reconnaître par les autres professionnels.
Les intervenants ont mentionné que des formations en lien avec le vieillissement qui traiteraient
de la santé mentale, des troubles cognitifs, des troubles d'adaptation des personnes âgées et des
problématiques qu'elles rencontrent seraient intéressantes. De plus, le volet clinique mérite
d'être approfondi par le biais de formations. Ici, plusieurs éléments que les gestionnaires de cas
aimeraient voir abordés ont été identifiés : des approches d'intervention, comme la thérapie brève
ou autres approches adaptées aux personnes âgées, des techniques pour gérer les obstacles, les
manques de ressources auprès des clients, des techniques de gestion du stress et de gestion des
conflits avec les familles et les clients, des informations sur les aspects légaux, comme la
déclaration de l'inaptitude, la gestion du risque et l'éthique auprès de la clientèle, de même que
tout sujet qui touche, de près ou de loin, l'aspect psychosocial du travail. Des formations aidant à
une meilleure organisation et une meilleure planification du travail, telles que des informations
sur les nouveaux formulaires ou des techniques permettant de mieux composer avec
l'incontrôlable, seraient également désirées. Ce qui compte ici surtout c'est que les formations
données partent des besoins identifiés par les gestionnaires de cas et regroupent les intervenants
afin de favoriser les échanges. C'est là justement, dans l'aspect collectif et interactif, que les
intervenants trouvent leurs meilleurs outils.
o 3.2.4 Conclusion
Pour conclure cette partie sur les besoins de formation, rappelons que la formation initiale donnée
exclusivement aux futurs gestionnaires de cas était spécifiquement en lien avec la gestion de cas
et a permis aux intervenants de s'outiller pour débuter le travail. Les formations reçues par la
suite ont abordé un contenu plus large puisqu'en outre des nouveautés en matière de gestion de
cas, diverses facettes du travail ont été abordées. La formation continue permet donc de bonifier
le travail actuel. De plus, d'autres professionnels sont parfois intégrés au groupe des
gestionnaires de cas, ce qui permet de varier les interactions. Du point de vue des gestionnaires
146
de cas, ce qui est intéressant dans les formations, ce sont justement les échanges. C'est le fait
d'être tous ensemble, de voir ce que d'autres ont fait, d'être au fait de ce qui se passe ailleurs, de
pouvoir avoir l'avis de seniors, d'experts en la matière, parfois même plus que le contenu des
formations lui-même, qui participe à l'effervescence qui attire les intervenants. Cela explique
pourquoi en gros les besoins identifiés répliquent les formations offertes. Les contenus sont en
fait moins importants que le fait même de faire équipe grâce à ces rencontres. Cependant, des
intervenants ont par ailleurs mentionné que les formations étaient quelque peu délaissées, que les
priorités des établissements n'étaient plus mises à cet endroit.
Autre fait à noter concernant la formation, du point de vue des gestionnaires de cas, le débat sur
la formation initiale en gestion de cas ne constitue pas un enjeu. Tel qu'il a été possible de le
constater par l'analyse structurale, le métier n'est pas fondamentalement remis en cause par les
intervenants.
•  3.3 Troisième thème : le sens accordé au mot profession
Même s'il n'est pas confronté à un bouleversement radical, il n'en reste pas moins que l'axe du
métier constitue un réfèrent ayant une forte valeur pour les intervenants. C'est d'ailleurs ce que
la troisième catégorie d'analyse a permis de découvrir. En effet, lorsqu'il était demandé aux
gestionnaires de cas le sens que prenait pour eux le terme profession, tous sans exception ont
répondu qu'il était en lien avec un diplôme ou une compétence professionnelle. Profession pour
moi, c'est quelqu'un qui a fait un cours professionnel (entrevue 1). C'est une compétence
(entrevue 2). Ça me fait penser corporation (entrevue 4). Or, selon Dubar et Tripier, tel que le
tableau déjà présenté et repris ci-après l'indique, le lien fait entre la profession et l'ordre
professionnel, le diplôme ou la spécialisation professionnelle renvoie nécessairement au métier.
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LE TERME PROFESSION : QUATRE SENS = QUATRE POINTS DE VUE
(Tiré de Dubar et Tripier, 1998 : 12)
PROFESSION = DÉCLARATION
Identité professionnelle
PROFESSION = FONCTION
Position professionnelle
PROFESSION = MÉTIER
Spécialisation professionnelle
PROFESSION = EMPLOI
Classification professiormelle
La profession de ces intervenants est donc celle pour laquelle ils ont étudié. Il s'agit de leur
formation initiale, soit le travail social pour les uns, la psychologie et les sciences infirmières
pour les autres. Certains ont en outre associé la profession à une idéologie ou à des valeurs
auxquelles ils adhèrent. Moi, j'ai choisi d'être à l'Ordre parce que j'y crois à ma profession,
parce que je crois à ce que j'accomplis, aux valeurs qui sont prônées (entrevue 6). [Profession
réfère] à ce que je suis... ma profession de travailleuse sociale (entrevue 7). La profession est
alors directement liée à l'identité professionnelle des intervenants. A l'instar du métier, les
croyances et idéologies des intervenants sont cependant en lien avec leur discipline de hase. On
constate, une fois de plus, la forte influence qu'exerce la formation initiale sur les formes
identitaires des gestionnaires de cas. De cette manière, la gestion de cas ne signifie donc pas pour
eux une profession, mais une fonction incamée par l'établissement qui les embauche. 11 est
intéressant de noter à ce sujet que sur l'ensemble des intervenants rencontrés, une seule personne
a mentionné ce que pouvait représenter la gestion de cas : La gestion de cas, c 'est plus, dans le
fond, c 'est un rôle, c 'est pas une profession pour moi (entrevue 3). Cela démontre que le réflexe
de penser la gestion de cas comme un métier ne s'est pas développé, ou pas encore, chez les
intervenants. D'après les auteurs, la profession vue comme une fonction est principalement
synonyme de source de revenu. Cela rejoint conséquemment les résultats de l'analyse structurale
desquels il ressortait que la gestion de cas avait représenté pour les intervenants une opportunité
et non un projet professionnel. Cette opportunité a deux composantes. D'abord une composante
stratégique individuelle, toumant autour du fait de se renouveler professionnellement, de sortir de
la précarité, etc., puis une composante conceptuelle, à savoir que la plupart des participants à
cette recherche estimaient que la fonction de gestion de cas permettait d'améliorer le service aux
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personnes âgées. Leur fort intérêt pour cette clientèle constitue l'élément qui fait le pont entre ces
deux composantes. Il serait alors possible de soutenir que la sélection des gestionnaires de cas
devrait moins se faire sur la base de l'origine disciplinaire mais plutôt au regard de la place de la
gérontologie dans la trajectoire professionnelle des futurs gestionnaires de cas.
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CINQUIEME PARTIE ; DISCUSSION ET PORTEES ET LIMITES DE L^ETUDE
v 1. DISCUSSION
Les résultats découlant de cette recherche ne sont pas sans conduire vers certaines pistes de
réflexion sur des aspects particuliers de la gestion de cas, de la formation et du travail social.
Mentionnons tout d'abord un élément intéressant que l'analyse de contenu a mis en lumière.
Lorsque les intervenants étaient questionnés sur leur pratique de gestion de cas, les résultats
démontrent que parmi les avantages identifiés, celui du soutien à domicile a été très peu nommé
explicitement. En fait, une seule intervenante a mentionné que la gestion de cas le favorisait. Il
peut sembler étrange que les intervenants n'aient pas comme premier réflexe de nommer le
soutien à domicile comme avantage de la gestion de cas alors que cette fonction a été mise en
place dans ce but ultime. Des gestionnaires de cas ont certes convenu que, grâce à la gestion de
cas, les clients étaient mieux desservis puisque mieux guidés à travers la complexité du réseau, et
que la continuité des services s'en trouvait accrue. Mais il semble que le soutien à domicile ne
constitue pas à prime abord une finalité directe et première de la gestion de cas. Il est alors
possible de se poser la question à savoir si la gestion de cas répond davantage aux besoins du
réseau ou à ceux des personnes âgées. A cet égard, c'est comme si la gestion de cas a d'abord été
mise en œuvre afin de pallier à des problèmes organisationnels et structurels plutôt que pour
encourager le soutien à domicile. La gestion de cas soulève ainsi plus d'enjeux sur le plan des
services que sur le plan clinique. En effet, tant dans la définition du gestionnaire de cas amenée
par les professionnels rencontrés que dans les points positifs et négatifs de leur travail, plusieurs
éléments étaient en lien avec la coordination, le travail d'équipe, le contact avec les partenaires, la
transmission de l'information, ee qui relève surtout de préoccupations de type service.
Cependant, les gestionnaires de cas croient que des efforts doivent être déployés sur ces plans
pour ultimement soutenir un meilleur soutien à domicile. La gestion de cas apparaît alors comme
une fonction agissant sur le plan des conditions de réalisation indirecte du soutien à domicile. Ce
caractère indirect de la finalité de soutien à domicile rend sans doute plus difficile cognitivement
de l'appréhender lors d'une entrevue sur la trajectoire professionnelle. Ces conditions sont
directement associées aux aspects organisationnels et structurels découlant des réseaux intégrés
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de services. Il est alors normal dans ce contexte que le client se retrouve peu présent, au moins
directement, dans le discours des intervenants.
La position occupée par les professionnels sur le schéma des formes identitaires typiques qui s'est
dégagé des entretiens a montré que plusieurs d'entre eux étaient de type clinicien. Or, cela
pourrait laisser croire que les enjeux organisationnels liés à l'aspect collectif des réseaux intégrés
de services ne les interpellent pas. On peut donc formuler l'hypothèse qu'il émergera, à terme,
des tensions entre le projet clinique individuel des intervenants et leur condition de travail très
centrée sur le système. Cette faible présence du soutien à domicile du client dans les discours
peut encore s'expliquer par le fait que, comme il a été antérieurement développé, la valeur du
groupe est pour soi, et que le collectif n'est pas vu en lui-même, bien qu'il constitue clairement
un progrès, même partiel, sur le fonctionnement antérieur.
Parmi les éléments organisationnels qu'il aurait été légitime de voir émerger des entretiens, il y a
les modèles de gestion de cas en tant que tels. Or, il est apparu que ces derniers ne semblent pas
jouer a priori sur les identités professionnelles des intervenants et qu'ils n'ont d'ailleurs en aucun
cas soulevé d'enjeux professionnels concernant directement les modèles. Il semble que, pour les
intervenants, ce ne soit pas tant le modèle de gestion de cas lui-même qui influence le travail que
les éléments propres aux réseaux intégrés de services nommés ci-haut. On peut en outre penser
que les différents modèles de pratique tendent à « régresser vers la moyenne » lors de leurs
applications concrètes, et que les différences conceptuelles sont dans les faits moins importantes
que ce qui se passe sur le terrain. De plus, plusieurs paramètres de conception de la gestion de
cas sont en fait transversaux à l'ensemble des modèles, pensons notamment au travail avec les
partenaires, à la coordination, aux stratégies de transmission de l'information, etc.. Les modèles
joueraient peut-être plus sur la manière de composer avec ces éléments que sur une orientation
générale fondamentalement différente.
Malgré tout, l'analyse structurale a permis d'observer un élément de contraste dans l'univers
sémantique accordé à la gestion de cas entre le territoire de la Montérégie et les trois autres
régions. En effet, le discours des intervenants provenant de la Montérégie contenait un nombre
élevé de marqueurs de relation comparativement à ceux des autres régions. Ceci indique, selon
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l'approche structurale, une plus forte tendance à effectuer des liens entre plusieurs éléments.
C'est comme si le travail était considéré davantage dans son ensemble plutôt que de manière plus
divisée comme c'est le cas pour les autres. D'ailleurs, les intervenants de la Montérégie ont
largement abordé la question de la lourdeur du système de gestion de cas, et du poids qu'il met
sur leurs épaules. Même si, comparativement aux intervenants des autres régions, ceux de la
Montérégie ont utilisé un vocabulaire plus pauvre en termes de mots associés à la continuité, il
semble que la vision d'ensemble soit intégrée chez ces intervenants et qu'ils l'adoptent quasi
spontanément.
Chez les professionnels des autres régions, il a été étonnant de remarquer à quel point leur
discours est demeuré très collé aux discours officiels sur la gestion de cas véhiculés par les
promoteurs et les gestionnaires. C'est comme si beaucoup d'intervenants n'étaient pas allés plus
loin que ce discours dans la description et l'analyse de leur travail de gestionnaire de cas. Sans
doute ses intervenants sont-ils encore en quête de reconnaissance et de légitimité et qu'ils
s'appuient pour ce faire sur le discours le mieux reconnu. Du côté des intervenants de la
Montérégie, le «je pense » ressortait très fort, ce qui reflète leurs propres avis et analyses sur la
question. 11 apparaît ainsi que les intervenants de la Montérégie, même sans un vocabulaire riche
en expressions évoquant la continuité, réalisent spontanément la gestion de cas telle qu'elle était
souhaitée au départ par les promoteurs alors que la pratique effective de la gestion de cas chez les
professionnels des trois autres régions ne semble pas tout à fait conforme à l'image idéale de cette
fonction, malgré un vocabulaire très près du discours officiel. Il faut remarquer que des quatre
régions à l'étude, c'est en Montérégie que le discours officiel sur la gestion de cas est cependant
le moins avancé, et que les dispositifs implantés sont les moins directifs et les plus proches des
pratiques du passé. Par exemple, la Montérégie n'a pas implanté le SIGG comme ailleurs.
Une autre différence observée entre les intervenants de la Montérégie et les professionnels des
autres régions consiste en l'utilisation d'un langage distinct lorsqu'ils parlent des clients. En
Montérégie, les intervenants emploient les termes « les gens », « les familles », « les aidants »,
alors que les autres professiormels parlent en termes de « clients », de « patients », « d'usagers »,
de « bénéficiaires ». Ce qu'il est possible d'avancer au sujet de ce fait est que les modèles de
gestion de cas des régions des Bois-Francs, du Granit et de Sherbrooke se rapprochent plus du
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modèle biomédical fréquemment présent dans le réseau de la santé. Le réseau est ainsi envisagé
comme dispensateur de services et le client comme un bénéficiaire de ces services.
Malgré les quelques différences remarquées entre les régions en ce qui a trait aux modèles, c'est
surtout sur le plan de l'origine disciplinaire des intervenants que des distinctions plus spécifiques
ont pu être décelées. Premièrement, un mécontentement concemant le manque de reconnaissance
des gestionnaires de cas par les partenaires a été soulevé par les professionnels provenant du
travail social. Ce mécontentement n'a pas semblé affecter les deux autres gestionnaires de cas
(infirmière et psychologue). Cela peut paraître paradoxal du fait que le travail du gestionnaire de
cas est beaucoup plus près du travail du travailleur social que de celui de l'infirmière ou de la
psychologue. On aurait pu croire en effet qu'une plus grande rupture dans le métier serait
présente chez ces deux dernières disciplines, mais ni l'une ni l'autre de ces deux gestionnaires de
cas n'a démontré vivre une telle rupture ou un tel manque de reconnaissance. Toutes les deux ont
certes soulevé qu'au départ elles ont assisté à une activité de définition des tâches et du rôle du
gestionnaire de cas, mais aucune n'a rapporté de malaise. Même par la suite, elles n'ont pas
soulevé d'enjeu concemant une mauvaise définition des tâches, contrairement aux intervenants
formés en travail social.
D'où origine alors ce malaise chez les intervenants issus du travail social? Tout porte à penser
que celui-ci soit le reflet du doute identitaire typiquement associé au groupe des travailleurs
sociaux en général. Comme déjà abordé, le doute identitaire sévissant au sein de ce groupe
professionnel ne semble pas s'être résorbé, de sorte qu'encore aujourd'hui, plusieurs travailleurs
sociaux éprouvent de la difficulté à se définir et à trouver leur place parmi le champ
professionnel. Les problèmes de départage des tâches et de délimitation des frontières
interprofessionnelles ressentis par les gestionnaires de cas provenant du travail social seraient
ainsi la manifestation d'un malaise identitaire profondément ancré chez les travailleurs sociaux et
non pas de la gestion de cas. Ces mêmes gestionnaires de cas ont d'ailleurs raconté avoir de la
difficulté à concilier les deux chapeaux, celui du gestionnaire de cas et celui du travailleur social,
ce qui n'a pas été relevé par les gestionnaires de cas infirmière et psychologue. Ils sont d'avis
que leur travail de gestion de cas empiète sur le volet psychosocial et clinique de leur travail, ce
qui leur fait vivre une certaine frustration. Cela démontre encore l'écart entre la vision
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strictement clinique du travail social adoptée par certains de ces intervenants en regard de l'aspect
de gestion inhérent à l'exercice de la profession du travail social. Les intervenants désirent la
reconnaissance de leur travail clinique, alors qu'ils assument dans le cadre de leur emploi des
fonctions de leur point de vue trop strictement administratives. On comprend évidemment toute
la souffrance ou le malaise qui peuvent alors être vécus par les intervenants formés en travail
social. Pourtant, la conscience d'une prise de pouvoir possible par la gestion de cas et de ses
perspectives d'interventions permettrait de défendre le client sur d'autres plans que le seul plan
clinique.
Malgré tout, c'est entre autres grâce à l'aspect psychosocial du travail social qu'une certaine
humanisation des soins dans le réseau de la santé et des services sociaux est possible.
Notamment par des interventions visant le développement d'un projet d'autonomisation du client,
par une quête d'empowerment, cette humanisation peut se déployer. Du fait que des régions
tendent à intervenir selon un modèle biomédical, cela importe d'autant plus de conserver cet
aspect. Ce type de modèle tend à considérer le client comme un bénéficiaire des services et à se
centrer sur les problèmes identifiés plutôt que sur ses besoins. Ceci contribue souvent à l'exclure
des décisions prises à son égard et à omettre d'accorder une attention spéciale à certains aspects
psychosociaux du vieillissement. Or, cela fait en sorte de réduire tout l'aspect de la défense des
droits du client et la prise en considération de sa situation dans son ensemble tel qu'il est prôné en
service social. D'ailleurs, parmi les conditions de réussite de la gestion de cas identifiées par les
intervenants, une seule fois le fait d'inclure l'usager dans les décisions a été nommé. La façon
dont ce point a été rapporté signifiait qu'inclure l'usager consistait davantage à essayer de le
convaincre d'accepter les services disponibles que de lui demander directement son opinion. En
ce sens, le client ne semble donc pas avoir beaucoup de pouvoir sur les interventions le
concernant.
Exclusivement chez les gestionnaires de cas travailleurs sociaux, il a été soulevé que la gestion de
cas nécessitait chez ceux qui l'exerçaient des compétences cliniques, comme la capacité à établir
un lien de confiance et la capacité à défendre les droits des usagers. Il est incontestable que ces
compétences sont des forces qu'il importe de préserver au sein des réseaux intégrés de services.
Elles favorisent la prise en compte des aspects plus psychosociaux des clients qui sont plutôt mis
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de côté par le modèle biomédical. Comment cela peut-il alors s'actualiser? Parce que, un enjeu
particulier pour le travail social est soulevé ici. En réalité, comme il a été précédemment détaillé,
un malaise est ressenti par les gestionnaires de cas travailleurs sociaux face à un sentiment de non
reconnaissance de l'aspect plus clinique du travail de gestion de cas. Or, l'humanisation des
soins au sein des réseaux intégrés de services semble prendre forme, pour les intervenants, par
des interventions plus cliniques. Dans ce contexte, comment peut-on recormaître l'humanisation
des soins qui relève surtout de l'aspect psychosocial du travail sans pour autant accroître le
malaise identitaire des intervenants sociaux? Comment alors ouvrir la porte à d'autres espaces
dans lesquels la défense des droits des clients est possible? Comment réduire cet écart entre
l'identité visée chez les gestionnaires de cas travailleurs sociaux et leur identité réelle, marquée
par une sorte de malaise?
Un des éléments de réponse peut être apporté par ime réflexion sur les institutions gérant la
profession, soit les unités d'enseignement en service social et l'OPTSQ. Il apparaît que l'écart
ressenti par les intervenants formés en travail social entre leur identité souhaitée et leur identité
réelle ne soit pas directement occasionné par l'arrivée de la gestion de cas. Comment expliquer
sinon que cet écart, ce malaise, n'ait pas été exprimé par les gestionnaires de cas issus des
sciences infirmières et de la psychologie? La base du malaise auquel sont confrontés nombre de
travailleurs sociaux dans leur pratique proviendrait-elle en partie de la façon dont est enseignée la
profession dans les universités? L'OPTSQ participerait-il également à la transmission de ce
malaise? Les gestionnaires de cas formés en service social ont rapporté que pour exercer la
gestion de cas, il était essentiel de posséder des compétences personnelles en plus des
compétences professionnelles. La capacité à faire sa place, une bonne capacité d'adaptation ainsi
que l'aptitude à se remettre en question ont notamment été identifiées. Or, ces compétences
personnelles sont directement associées au malaise identitaire propre aux travailleurs sociaux.
Elles visent à favoriser une meilleure reconnaissance de leur spécificité. L'OPTSQ va dans le
même sens puisque, dans son récent référentiel des compétences, il relate lui aussi des
compétences personnelles que tout futur travailleur social doit au préalable posséder (OPTSQ,
2005). La nécessité des compétences personnelles chez un gestionnaire de cas n'a pas été l'objet
des propos de l'infirmière et de la psychologue. Ces dernières ont plutôt parlé d'aptitudes sur le
plan professionnel. Il est somme toute étrange de penser que pour exercer un métier, des
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compétences individuelles doivent être déjà présentes chez un futur professionnel. Des
compétences devraient normalement se développer au fur et à mesure de la formation et de
l'expérience. La pratique et les savoirs théoriques inhérents au travail social sont de nature
ouverts à l'interdisciplinarité et aux autres professions. Il importe donc d'aborder cet élément
auprès des étudiants afin de prévenir un éventuel sentiment d'impuissance dans la pratique. De
plus, la volonté de l'OPTSQ de protéger le service social de l'ingérence d'autres professions peut
elle aussi faire en sorte de provoquer une fermeture aux autres professions, précipitant par le fait
même ce manque de reconnaissance qui est si souffrant aux travailleurs sociaux. Parce qu'il y a
effectivement là un risque identitaire important car une fois confrontés au marché du travail, un
sentiment d'impuissance lié à la difficulté à protéger ses frontières disciplinaires et à se faire
reconnaître par les autres professions émerge chez les travailleurs sociaux. Cela risque d'autant
plus de les pousser à un repli sur l'aspect psychosocial du métier. Cela n'est pas non plus sans
accentuer le sentiment de mécontentement puisque d'une part, la réalité du travail social est telle
que le métier comporte tout à la fois une part de psychosocial et une part de gestion et, d'autre
part, le fait de se replier sur le volet clinique prive de tout l'aspect administratif sur lequel de
nombreuses prises de pouvoir sont possibles. La solution au malaise identitaire devient dans cette
perspective plus difficilement accessible.
Ceci dit, ce doute identitaire appelle-t-il à délaisser le travail social comme l'une des professions
pouvant remplir adéquatement la fonction de gestionnaire de cas? Nous pensons que non, car ce
doute identitaire se joue sur un autre plan que celui de l'identité de gestionnaire de cas. En fait,
les compétences du travail social sont au cœur de la fonction de gestion de cas : négocier,
représenter, défendre, mettre en réseau, etc. Faut-il alors privilégier le travail social sur toute
autre profession pour combler les postes en gestion de cas? Nous pensons également que non, car
cette fonction se réalise aussi dans un contexte très biomédical où les infirmières ont un important
rôle à jouer. Nous croyons par contre qu'une équipe de gestionnaires de cas devrait être
composée en majorité de gens formés en travail social en raison du caractère multiréférentiel de
la gestion de cas. Par ailleurs, nous sommes cependant d'avis que la seule formation en travail
social, telle qu'offerte actuellement, est insuffisante. Un gestionnaire de cas devrait avoir une
bonne connaissance de la gérontologie. Le parcours idéal serait alors sans doute une formation
156
initiale en travail social, avec une spécialisation en gérontologie qui comporterait quelques cours
sur la pratique de gestion de cas.
Quoiqu'il en soit de la formation initiale, celle-ci ne joue pas seule dans les trajectoires. Les plus
jeunes semblent adhérer davantage aux principes de cette fonction et se trouvent plus près d'un
modèle de gestion de cas. Quant aux plus anciens intervenants, ces derniers restent plus collés à
leur identité de base, construite sous l'influence de la formation initiale. Malgré tout, les
intervenants rencontrés ne présentent pas d'identités professionnelles de gestionnaire de cas très
fortes ou campées. Or, il est permis d'avancer que ces identités faibles pourraient entraîner
beaucoup de roulement dans le réseau. Ce roulement de personnel se ferait à la faveur de
l'identité de base, conduisant vers des opportunités de travail plus proches de l'idéaltype de la
profession. Si l'on considère que pour les intervenants, la gestion de cas a représenté une
opportunité dans leur trajectoire, la venue d'autres possibilités d'emploi dans leur domaine initial
risque en effet de favoriser un retour vers l'identité professionnelle issue de la discipline première
des intervenants. Comment alors, si tel est le désir des promoteurs, favoriser le développement
d'une forte identité professiormelle de gestionnaire de cas et augmenter le nombre de
gestionnaires de cas tentés par l'innovation, des intervenants de type agent de changement? Une
formation initiale en gestion de cas semble être dans cette perspective une solution intéressante
puisqu'à travers celle-ci, des actions directes sur la socialisation de base, sur le collectif et sur
l'aspect innovant seraient réalisées. Mais à défaut d'une telle formation, il serait possible de
consolider les formes identitaires des futurs gestionnaires de cas en choisissant ceux qui ont un
intérêt fort pour la gérontologie.
Enfin, nous tenons à conclure sur l'attrait de l'innovation et le repli vers l'identité professionnelle
de base qu'on connu les participants après que l'espérance d'une véritable révolution, celle de
l'intégration, se soit buttée sur l'épreuve du concret, notamment par le manque de ressources. Le
réseau des services sociaux a peut-être une difficulté à susciter des comportements très engagés
en regard des projets de changements, souvent nobles, soutenant les réformes. La difficulté de
mener à terme les projets dans toute leur ampleur conduit les intervenants à prendre une posture
méfiante à l'égard du changement, puis à prendre une posture d'agent plutôt que d'acteur. Pour
mener à bien ces réformes, il importe de penser comment les acteurs pourraient aller au bout de
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leur désir de changement. Ici, une analyse plus fine du rapport au projet collectif de la gestion de
cas permettrait de compléter ce mémoire.
Quant au travail social, la réflexion qui découle de ce mémoire consiste à réfléchir le spécifique
du travail social en regard des contraintes des milieux de pratique. L'un de ces spécifiques se
trouverait, selon nos interlocuteurs, du côté du caractère relationnel de leur métier. Nous nous
proposons d'ailleurs d'aller étudier plus avant cette question dans les années à venir.
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v 2. PORTEES ET LIMITES
Cette présente recherche comporte certaines limites sur le plan méthodologique dont il faut tenir
compte. Premièrement, compte tenu la taille restreinte de l'échantillon, les résultats ne sont
évidemment pas généralisables. Cette étude en était plutôt une de type exploratoire, où il a certes
été possible d'analyser en profondeur le discours des intervenants, mais cette analyse ne peut être
appliquée à l'ensemble des gestionnaires de cas. Elle permet néanmoins de comprendre le sens
que prend la gestion de cas pour les intervenants rencontrés.
Une seconde limite peut être attribuable au fait que la structure d'échantillonnage s'est heurtée au
recrutement, de sorte que nous n'avons pas été en mesure de constituer un échantillon comportant
des contrastes marqués sur le plan de l'origine professionnelle. Les gestionnaires de cas issus du
travail social se retrouvent alors surreprésentés dans notre échantillon comparativement à ceux
provenant de la psychologie et des sciences infirmières. Malgré tout, il a été possible d'accéder à
un vécu commun en lien avec la gestion de cas et certains éléments de contraste entre les
disciplines sont même ressortis de l'analyse, tel qu'il a été possible de le constater.
Finalement, le fait que les entretiens ont porté sur les trajectoires professionnelles des
gestionnaires de cas constitue une autre limite. En effet, ceci a occasionné une difficulté à
recueillir des éléments plus organisationnels, plus extérieurs aux intervenants, notamment des
éléments en lien avec les modèles de gestion de cas. L'exercice de comparaison entre les divers
modèles n'a alors pu être réalisé efficacement étant donné le manque de données sur ceux-ci. Ce
que nous avons somme toute observé, c'est que les modèles ne semblent pas jouer à priori sur les
identités. Davantage de données sur les modèles aurait certainement permis de mieux
documenter cet aspect. Par ailleurs, il faut voir que cette étude porte sur un objet mouvant et en
évolution rapide. Sans doute qu'une part importante de nos constats trouveront leur réponse dans
la durée, et donc dans l'incorporation profonde de la gestion de cas dans la forme de socialisation
pour nous la plus fondamentale, soit celle des contextes de pratique.
Les résultats de cette recherche s'inscrivent à la fois dans les intérêts des professionnels et des
chercheurs, ce qui lui confère une valeur certaine sur les plans social et scientifique. En effet, en
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raison du fait que la gestion par cas n'en était encore qu'à ses débuts lors de la réalisation de ce
mémoire, plusieurs éléments demeuraient encore à étudier. Les études d'implantation et d'impact
effectuées par le groupe PRISMA, sous la direction du professeur Réjean Hébert, se sont
intéressées particulièrement à suivre le processus de mise en œuvre du réseau intégré de services
en Estrie et à documenter ses différents impacts au sein du réseau. Le groupe des gestionnaires
de cas et, plus spécifiquement, la question de leur identité professionnelle n'avait, à ce jour, pas
été l'objet de recherche. Ainsi, le fait de documenter cet aspect a suscité un intérêt autant dans
les milieux de pratique qu'auprès des promoteurs de la gestion de cas.
Plus largement, le Gouvernement du Québec estime que le modèle de gestion de cas est l'un des
moyens pour assurer la bonne réalisation de l'actuelle réforme (MSSS, 2004). Il considère
effectivement que l'intervention de gestionnaires de cas sera nécessaire afin d'assurer la
continuité, la coordination et l'intégration des soins et services. Bien qu'encore marginal
aujourd'hui, le groupe des gestionnaires de cas devrait donc connaître dans la prochaine décennie
une croissance exceptionnelle, sans doute la plus importante dans l'ensemble des métiers
relationnels au Québec. Ce projet apporte donc des connaissances supplémentaires en lien avec
la gestion de cas pouvant être utiles à des acteurs clés.
Cette recherche a en outre permis de comprendre la façon dont s'est arrimé le mandat de gestion
de cas aux formes identitaires des intervenants. Il a alors été possible de démontrer qu'il y a une
continuité dans les trajectoires des intervenants et de saisir la façon dont cette continuité s'est
manifestée concrètement dans le travail des gestionnaires de cas. Tel qu'il a été décrit, le fait
pour un intervenant d'être en continuité ou en rupture avec ses origines professionnelles influence
largement sa façon d'être au travail. Or, la plus grande compréhension de ces impacts apportée
par cette étude permet une toute autre interprétation de comportements tels les résistances aux
changements, des attitudes de retrait, un engagement marqué au sein de l'organisation, etc.
Cette même recherche apporter également une meilleure connaissance des représentations du
métier des gestionnaires de cas provenant de diverses disciplines et œuvrant au sein de modèles
de gestion de cas variés. Le fait de documenter l'impact des différents modèles de gestion de cas
sur la perception de soi et d'autrui et de remarquer si le rapport au métier se ressemble ou diverge
selon la provenance disciplinaire des gestionnaires de cas fournit alors des pistes de solutions
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utiles aux décideurs et des pistes de recherche importantes pour les chercheurs. Cette première
évaluation des variables de contraste (modèles et origines) pourra effectivement leur permettre
effectivement de développer d'éventuelles mesures afin de favoriser la cohésion et le
développement d'une identité collective propre aux gestionnaires de cas.
Un point particulièrement pertinent de cette recherche a été celui de cerner et d'identifier les
besoins réels des gestioimaires de cas, notamment les besoins de formation. Ce dernier élément
pourra s'avérer avantageux aux cadres qui pourront vraisemblablement y répondre d'une manière
adaptée.
Enfin, pour le travail social, ce mémoire permet également une réflexion sur les risques et les
opportunités de cette importante transformation du travail pour le développement de la discipline.
Cela permet notamment de mieux comprendre la place du travail social dans le modèle de gestion
de cas. Cette forme ancienne de travail social trouve un renouveau important aujourd'hui,
notamment sous l'impulsion du monde médical et du monde de la gestion. Le travail social doit
participer activement à la définition de la gestion de cas en apportant à l'œuvre collective en
cours ses propres valeurs et principes. En ce sens, nous espérons que ce mémoire aura fait œuvre
utile.
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CONCLUSION
En terminant, il convient de rappeler que le vieillissement de la population transforme, à
différents degrés, plusieurs éléments de la société. Tout d'abord, les personnes âgées sont les
premières à être touchées par le phénomène. L'accroissement du nombre d'aînés, l'augmentation
de l'espérance de vie, l'aggravation des maladies, l'avancement des technologies biomédicales
ont entraîné la multiplication du nombre de personnes âgées dépendantes. Celles-ci nécessitent
donc davantage d'aide dans la réalisation de leurs activités quotidiennes et domestiques. La
question du soutien à domicile en demeure donc une d'actualité. Le réseau de la santé et des
services sociaux a, lui aussi, été influencé par cette nouvelle réalité et a essayé de s'y adapter afin
de répondre aux besoins. L'instauration de réseaux intégrés de services dans le domaine géronto-
gériatrique constitue l'une des tentatives pour garantir une meilleure efficacité du système et pour
assurer plus de continuité et d'intégration dans les services. L'arrivée de la gestion de cas en
gérontologie s'est avérée de ce fait avantageuse.
Le nouveau groupe d'intervenants ainsi créé, les gestionnaires de cas, s'est retrouvé
subséquemment lui aussi affecté par le contexte actuel. Pour ces intervenants provenant de
disciplines diverses et œuvrant au sein de différentes régions, il était permis de se demander
comment ces éléments allaient s'arrimer à leur identité professionnelle. C'est justement là que
réside la question centrale ayant guidé ce présent projet de recherche. Dans une perspective
constructiviste du phénomène identitaire, nous avons souhaité accorder de l'importance à toutes
les subtilités et les nuances que ce dernier phénomène interpelle. Or, nous croyons être parvenu à
accéder à ces nuances puisque, d'une part, l'analyse structurale des entrevues a permis de toucher
le noyau des formes identitaires développées par les gestionnaires de cas et, d'autre part, de
recueillir de l'information sur le travail de gestion de cas, la formation et le sens accordé à la
profession.
Ce qui ressort finalement de cette mise en œuvre dans le réseau de la fonction de gestion de cas,
c'est que celle-ci n'a pas occasionné de rupture fondamentale dans le métier des intervenants,
toute discipline confondue. La gestion de cas s'est donc inscrite dans la trajectoire des
intervenants et n'a pas occasiormé de conflit entre leurs identités héritées et leurs identités visées.
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Il est ressorti en outre que la formation de base exerce une importante influence sur le
développement d'identités futures. En effet, les intervenants les plus expérimentés restent très
près de leur identité première, imprégnée de leur discipline de base.
Ce rapprochement vers l'identité de base est particulièrement marquant chez les gestionnaires de
cas formés en travail social. L'ensemble de ceux-ci a exprimé un malaise identitaire dans
l'exercice de ses fonctions qui refléterait cette difficulté des travailleurs sociaux,
indépendamment de leurs milieux de travail, à se sentir reconnus. À cet égard, des interrogations
ont été soulevées concernant le rôle des institutions réglementant la profession, notamment les
établissements d'enseignement en travail social ainsi que l'OPTSQ, dans la transmission de ce
malaise qui perdure chez les intervenants.
La formation en gestion de cas ne constitue cependant pas un enjeu pour les intervenants
interrogés. Ce qui compte surtout pour eux dans le développement d'une identité collective est le
fait de se retrouver ensemble car cela permet de nourrir le sentiment de groupe. Ainsi, à savoir si
l'ensemble des gestionnaires de cas forme un groupe professionnel, nous répondons par la
négative. En fait, même si la valeur du collectif est acquise et demeure en filigrane à l'esprit des
intervenants, l'influence de la formation initiale est trop forte pour provoquer un réel processus de
déconstruction-reconstruction de l'identité professionnelle de base. D'autant plus que la gestion
de cas a représenté pour les intervenants une opportimité qui a été insérée dans une stratégie
individuelle. Cette fonction représente alors un élément de plus dans leur trajectoire
professionnelle. Malgré tout, il importe pour les établissements employant les gestionnaires de
cas de soutenir des mécanismes entretenant un sentiment de groupe. C'est d'ailleurs cet aspect
collectif qui a attiré les gestionnaires de cas et qui leur permet encore d'apprécier leur travail.
Il est à noter finalement que la démarche proposée dans ce projet de recherche s'inscrit dans la
lignée des réflexions sur la gestion de cas, notamment par l'équipe PRISMA. La présente
réforme du réseau de la santé et des services sociaux comptant, de plus, sur l'instauration d'un
plus grand nombre de gestionnaires de cas, il va sans dire que cette recherche se révèle
congruente avec le contexte actuel. Sa pertinence sociale est donc grande au regard des clientèles
et de l'organisation des services. Mais il importe de souligner que cette réflexion apparaît
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d'abord importante pour l'identité professionnelle en travail social qui sera certainement très
profondément transformée par le modèle managérial et biomédical qui sous-tend la gestion de
cas.
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